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Lea · ~-~ des · psys peu dliveloppes, ont des probl•s . q\li, pour• be&1;'C;OUP sinon poqr 
toua,., .ont les,. memes que ceux des faaes des pays _c!,l!v'elopplis, 1118.is elles oiit aussi des · 

.• p~blhes ·q\Ji leur sont_ p~opres et qui meritent un· examen particulier, 

....... 1 En Afrique, la: 'maj~~re partie des feanes vivent et tt'avs:i.llent- en miliea rural, Lei 
· plus souvent, ces feimae~· travsillent dans. des conditions veritableiNnt penibles avec d@ 
~tils primitifs, en n'aysnt acces q',le dans. une mesure extremeinent limide aux me'tbodes 
IQOdernes. Elles . se chargent. d' ii peu·. pres .. toutes les· fomes de travaux se rapportant l . 
la_ prc,duction sux fins des nl!cessitl!'s familial.es·, a l' intl!rieur de la maison aussi bien 

·. q11'il l'exdrieur, ce qu·i·neatllllOins n'es_t que rarement reconnu et n'est consic!,lirli habi­
-~llement· qu.'_en tant' que vulgaires occupations menagi!res. Dans. les spheres officiellas 
de ~re de pays africsins, on continue de penser que ls ·plsce de ls feame est l son 
foyer, alors que la plupart des femmes ·n•ont pas bi!atic99p. de temps ii etre __ il leur. ·foyer, 
en sorte qu' elles n' ont guere de .. possibilites d' amelforer leur!! moyens :- L' analphab6tiane 
est plus repandu chez les·femuies que che·:1: lea hODDDes,--en ·meme temps qu'elles ont moins de 
possibilites en matii!re.d'in·struction et de formation: 

La persistance de ces mentalites "statiques" envers l'emploi des feames·dans lea 
ac~ivitl!s l!conomiques modemes s pour effet.de limiter leur participation l certains · 

·secteurs ,4e., 1' emploi moderne et favorise la concentration des femmes sur des l)CcupatioDB 
.pour .. 'lesqueUes l'instruction ou les c~tences nl!cessaires sont minimes ou nulles et 

,_ . .qui sont 'souvent les plus penibles et les moins profitables, · 

Conaidl!rant la gravite de ls situation des femmes qui trsvsillent en Afrique·et le 
fait qu' elles representent des ressources importantes pour le developpemen.t national, 11. 
semblerait indispensable que lea gouvernements raffemissent .l,eurs·· il'litistives. te~ l 
intl!grer·plus efficacement lea femmes dans ls vie economique "inoderne, plus·spl!cial-nt 
dens les zones rurales. ·Les mesures a prendre en fsveur de 1' instruction et de la, 
formation- des jeunes filles et des femmes seront de toute evidence diffl!rentes .. "'lon l'es 
contextea. nationaux -du dl!velopp_ement politique, l!conomique, social et cultureL - . .. -

Dans le present document, on analyse les formes d' activites suxquelles lea feanes 
qui travaillent se _consacrent ·et 1'.etendue, quantitative et qualitative, de leur partici­
pstion l ces .activites,.· On s''efforce ligslement ii dlitel'niiner c.ertains des facteurs qui 
i~i'd~se1i'I: a'!X feimnes de participer pleinement aux activitiis l!conoiniques modernes. Enfj 
on propose··c,ertaines mesure necessaires pour sssurer ls pleine integration des -femmes 
dana tous 'les · secteurs. de developp~ent national_.· · · 

II. LES !£TIYITES DES FEMMES QUI '!llAVAILLENT · 

Les f-es africaines qui travaillent peuvent se repartir en deux grandee categories: 
celles qui occupent illi · emploi lucratif et celles qui travaillent ii leur compte dans une: 
entreprise.qui leur appartient ou appartient i leur famille, 

A. Les feanes qui occupent un emploi lucratif 

Les statistiques disponibles sur la population active fondees sur lea r,censements 
011 lea enquetes lea plus recents indiquent que lea taux de participation des femmes aux 
activites economiques varient d'un pays a l'autre. Au Lesotho, en Haute-Volta, au · 
Dahomey, au Ghana et ii Madagascar, plus de la moitie de la population feminine totale est 
economiquement active, alors que dans les pays de l'Afrique du Nord (Egypte, Libye, Maroc, 

., ... 
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· .. u :~~), r11res ■ont le■ f-■ qui sont consid4ries couae 4tant ecollCllllliquement ' . · .,- i---~-. Jta$e. de toute mauilre, une comparaison de ce _genre est .assez vain~ si 
·;(f.,..-f.Qre que le■ definitions de la population economiquement a_ctive utilisAes dan■ 
. il•Ftlt.-. pays varient considerablement. Dans certains pays, de tr~s nombreuaes feaaea 
qui .:,os■ldent une exploitation agricole ou une entreprise familiale ilont considerlell 

'· ~ 6~quement actives, alors qu'elles ne le ·sont .pas dans d'l!lutres pays. Quoi 
qu•U·• •oit, la majeun partie des femmes qui travaillent .sont exclUe■ des statistiq11es 

. • J.a: popUlation active' litablies pour 1975, 23p, 100 seulement' des femmes en Afrique · · 
at;:l,etlt conaideries comme economiquement actives, l.es taux de .participation sont 

. ,di,flt~t• .galement entre les sous-regions. Dana. le nord, ce taux ne depasse .pas . 
3.9 p.: .100 !llors que dana 1 'ouest il atteint 32 p. 100. Le tableau montre aussi qUe, 

· ~- ~-- pei'iode de.·1s· ans, aiors que le nombre d.es femmes dans -la population active a 
-....·~te augmente, leur proportion dans le ~otal a en fait diminue, sauf dana le 
~•'.le• 80US:-regions de l'Afrique du Nord et de. l'Afrique australe, ou un ligelt' 

. acct¢s•ement. a i!te enregistre. . . . . .-, . . 

TABLEAU I. 

Participation des femmes a la population active 
en 1969 et projections pour 1975 (pourcentages) 

Taux de participation 
des femmes· 

Pourcentage des femmes clans 
la population active totale 

Afrique: 
orientale. 
eentrale. 

·_ se"tent',:ionsle _ 
auat:rale · · · · .,.,., .. ,' -

occidentale 

1960 

25,4 
31,0 
33,6 
3. g 

19,6 
35,6 

1975 

23;0 
28,9 
30,0 
3,9 

18,9 
32,2 

1960 

31,5 
35,4 
38,7 
6,7 

26,1 
3!.',4 

Source: Projections de la 'population act;lve, 1965-1985, · BIT, Geneve. 

!211 
30,9 
32,8 
37,4 
. 7,2 
27,0 · 
38,.8 .. 

Il ressort du tableau II, que sauf pour l'Afrique du Nord et l'Afrique australe, les 
tsux .de participation des femllles_ sont el: .. vees 11 partir .de 1 'llge de 10 ans •. Les taux 
continuent l augmenter,·-sauf pour le groupe d'iges,20-24 ·ans, en_ .raison prQbal>le111ent du 
fait .que les-.jeunes filles de ce groupe d 1iges .se marient et qu'on ne dematlde pas ll une 

·, jaune maril!e- de- travailler activement, mais de faire la connaissance de son ·nouveau milieu 
et d~ poser les premiers jalons d' une famille. Entre 1 1 ige de 25 · ans et 1 1 age de 64 ans, 
la plupart des femmes participent ii. de nombreuses activites par obliga-tion, c '.est-a-dire 
qu'on attend d'elles qu'elles nourrissent la famille et pollrvoient 11 la plupart des 
besoins familiaux. Il est done extremement ficheux que les statistiques officielles de 
l'activitli economique ne £assent pas apparattre les taux de participation tr~s ilev4s 
des . :t;·emmes. . .. , 

1/ Annuaire des statistiques de travail, 1974, BIT, ·Geneve. 
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TABLEAU II 

Taux de participation des femnes par groupe d'llges en 1960 
et projections pour 1975 (pourcentages) 

Afrique orientale 

11 oentrale 

Annee 

1960 
1975 
1966 
1975 

II BElptentrionale · 196d 

II australe 

II occident ale 

1975 

1960 
· 1975 
,1960 
1975: 

10-14 

24, 7 
.2210-

2417 
1819:: 

4,0 
2, 9 

4,6 
2, 9 

23, 9 
_17, 7 

15-19 

49; 8. 
4710 

53,0 
48,0 

6,8 
7,i 

42,5 
43,,4 

'.:7 ,.6_ 
52,5 

Groupe d'ages 

20-24 

44, 9 
41,5 

50,0 
42,7 

7 7 ··· 1: 6 

35,8 
30,0 

. 54, 1 
45,5 

25-44 

51, 6 
4~14 
57j2 
53,4 

5,5 
6/0 

32,2 
33, 1 

62, 8 
59,'3 

45-54 

55.i 1 
53,0 

57,3 
54,2 

6 3 
' .. 6'6 

' 29, 9 
30, 9 
66,9 
64,8 

50,0 
48,6 

43,4 
41, 3 

5,4 
5, 2 

23,7 
23,3 

55,4 
54,0 

Source : Projections de la yopulation active, 1965-1985, BIT, Gen eve, 1971 ., 

29,3 
27,4 

22,1 
19; 7 
3,0 
2,6 

12,4 
10, 7 
34, 8 
30,.9 

Dans le tabl.eau III 1 les felllllles economiquement actives sent ventilees salon 11:ts 
branches d'activite pour degager leurs pourcentages dans les diverses branches. ll est 
note ici que les ~emmes sont la minorite dans toutes les branches d 1activite, sauf dans 
le camnerce au DahOO!ey et dans l'agricul~ur_e __ en~'I'._al!~anie Elt au \}ab~. Mais, m&me .dan8 
cee pa,ys 1 les pciurcentages comprennent les femmes qui travaillent a.'leur propre: ccimpte. 
En Ctlte d'Ivoire .Par exemple j/ les femmes ne representaient que 31 5 p. 100 du nombre 
total dee salaries en 1970 et en Ouganda y elles ne representaient que 11 8 p. 100 de la 
population activE! totale identifiee en 1975. 

Dans le ta'illea~ IV I on a essaye de mettre -eii·· relief le carc1,ctere mediocre des oocupa 
tione revena.nt.:s.ux £.emmee dans le secteur remunere de l'emploi• Par exemple, 93 P• 100 
des travaillElur~ ne.'•pouvant ~tre classes par profession au Nigeria en l963 et 57 P• 100 
de cette m~e categorie au l;lotswana en 1964 etaient des femmes. D'autres sources. d'infor 
mation JI confirment les statistiques du tableau qui font ressortir que les f8111Dles ont 
tendance a. s.e ciincentrer dans les emplois d_e pa,ra,ctere ·medioc.r·e .. e~ .~ salaire. modeste tels 

, : 

j/ CEA: Enlarging Employment Opportunities for Educated African Females in the 
Modern Sectors, Manpower and Training Section, 1972, ' 

y Rapport du Bureau sous-regional du. llJ:T a.. ~pai!l, (Ougl!,llda) a.u Bureau regional 
du BIT pour 1 1 Afrique a :Addis-Abeba (Ethiopie) 1975 • ., . . . 

JI Observations et renseignements recueillis a l'occa.sion d'entretiens avec diverse 
organisations feminines~~ de reunions. 
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' Eff'eotif' en pourcentage de la population ac.tive feminine, reparti ee1.dh . ..,, . . •. · 
la situation prof'essionnelle et le '!l'oupe ~ professions 

' i 

Ann~e 11. 3 C 

P'.".'" 2~,9 6,o 11 ,6 
l 11f,: 39 1 !" '1 1" 0 ~. L't~' 
1 g.r-r: 23,9 1,4 10,? 
1971) ,,:5 23,'5 5,2 •. ·15,5 
lfl,? c· ?r, f, :'.I 1 12,B ,. r '' 1nr,4 11 5 o,6 1,3 f 
1~71 15 ,fl _;"' ' 

191'2 41 1f 4, 1 23,0 
1?63 ll!•~ 6,8 9 ,r, 
l<'!f,3 ?if 8,9 1 f. ,o - I , 
l<J7J* 2/l 1, 1 12,9 
in.er 17 ,3 3,5 17/J 
1,:;•,:, 2fl,(l M,5 21,5 

professioris scientifiques, techniques, 
s ~ ;... :~ 

1 ibr'ra 1 es 

cildr'!s 1:1<1rn:irtistratifs sunfri'!urs ,..,_ .. ' ., .. 

' 

pecheurs, c&asseurs, forestiers et 
assimill's · C: · 

iers et travailleurs 'l:Ssimiles 

!l 

1 ,3 
1 f. ,'.; 
6,3 

87,8 , 
35 1 '; I ,. 

0,7 , 
4,5 
7 ,8 

fi0,3 
41, 6 

l 
3,9 
1,7 

111,'l ,. 

E 

1,8 
52,5 
3,3 

'12,9 
42,6 
2,5 

11 ,2 
19,2 
9. f. 

42,4 

l ('! . , 
12,2 

( :;_: ,. .. t·\ -· H I J 

0,7 .. 1,3 4,n 3,7 
"3 . ., 4 "?. -,: 9,2 :-r- r 57,0 . f ':-" -.. ,. J, •tt' 

0,6 13,6 22,3 
35.4 23.3 

_3, 1 2~0 3,4 12,7 10,r 
,· 

. "0,5 11,6 s,r· " ? _,' ~ 
21 ,r. 

7,3 1,3 5,4 f. r: , I ~1 

1 ,P 2 1 23,5 21:',3 ~~" 

·2 1
() ! : 

: .) I._. 

0,7 • I 9,2 l r' ~; 
7,2 ,. r 

2!,~ ',-
0,4 2 I'\ r:..,n 13,f ,· . .) '<J 

8,- travailleurs des transoorts:et des crnm,unications 
It. - Artis-ans-, ,.,ouv-riers. i::l.e rortier, ouvriers ir la 

· production et manoeuvres ncin class·~s ailleurs 
I.- Travai11eurs spi.'cia1is~s dans les services, les 

. sports et les activites recr~atives 
J.- Personnes ne pouvant @tre class~e~ selon la profession 

Sources: ~.m,uairr: '!es statisticiues du tra~il 197', r.n,GenE!ve, 
lllll"nt ' ·· · ·' oiirs of !•ork in Establishments Enp1o{,··• ' and over : 
ic . · . c orm '.'epartncnt o , Lanour., flanp()t•ier bollr r•ar et " 
,, Khartoum, ,;/'arc.ti 1"73, (Excluding. Qcvernment '.'infstries and l:lepartrnents). 

,,. • , ' d, ' . 
·.) . 

··• ., 
't 

,I' 
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Pourcentarce ,~e feli'Mes ~'ans la "ooulation active r,ar int:'ustrie 

]/)l'f 

]"';,] 

] ":· 7 
1""7 
l'l7" 
1 !'(f 
1 r-,,- "'!. 

1nr1 
1'71 
lV2 
l "'r ,~ 
l"U 
l '''"' 
1"7'1 
l "71 
prn 
1 ~rr. 
1:,rn 
1,,c1 

nt) 1nr7 
1 nr,c-; 
1%'.' 
10(.(' 

l r,;·7 

A~ri­
CUl t•ire 

l ' 
20,8 

Industries 
extract1Ves 

1 ':} 
4,4 

• 
' ')i " ~-- i , ' 

: '2 

Industries 
manifacturi!!res 

,. 
5,9 
?. I 5 

26,3 
~-' (, 

l?,2 
12,0 

r. ,JI 

;', I 7 
?n ,. 
t:....-, f .. 

15 ,.3 
3 ,r~ 

27,7 

'Ju.ire des statistiques (!u travail l17~ ~IT renl?ve. 

EA, rapports par peys. 

Construc­
tion 

n,s 
2,5 
n -:, 

I·• 

n,7· 
'l, ~ 
J,ri 
2/~: 
'> r • 
(. ' ... 
1 ,t 
0,5 
l , ?. 
"I l 
",r 
2 ,l 

l , l 
n,7 
() '5 
·" ,, .• ' .J 
,, r. 
I.. '.J 
3,(l 

,,.,11yment ami rarninfl in the 'lodern Sector. 1°71 General r'.ureau of 
·tc1.iistics, ''.infstr_y of Finance anci Planning, 1973, :lafroh.1 Kenya. 

El ectri­
cf ti' 

0,2 

••• 

l ,n 

Comerce 

2,5 
22,S 

r .(: 

'J5,0 
] 3 I 7 
f, 3 

.1r, l 
13, 0 

l'l ,;' 
3~,, l 

n ,•~ ., 
l 5, 7 

r: 'r:. 
1(,5 

r:.. "'\ 

' ('\ I' 
.: ' . 

G,7 

~ l , 9 
, ' 
_,, '~:, ~· ,_, '' 

13 Cl . ' .. , 

Trans­
ports 

l Ii ,. 

2,3 
l 1 5 
? " ,. ' 
1 5 
' 3,5 ,, . 

:. '1__.. 

Services 

29,5 
17,3 
12,9 

15,8 
18,8 
10.3 

14,7 

3.,, ., ,, 
·3r· 7 . _;,, 

21,2 , 
., ,-,· 

V 
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que employees de buro.5'-u, se,,;;r.e·:_a:i.rei,, . standa.rdiste, manoeuvres en. usine, vendeuses, eta., · 
Sur le total dos vendeurc 87,8 ·10. •·;co eta.:,.,mt des femmes au Ghana -en 1970 et 60 p. 100 
au Nigeria en 1963, Un autre poin·t ras:::o;,t de oe tableau, a E•woir que nombre de femmes 
qui trav.::.illent cnt tondan-::., a Le ,,·ou•;er clans la 0a.tegorie des ·travailleurs des profes­
sions liberales, o.e,s profes.,ion" techniques et professions app5.rentees telles que ensei­
gmi.ntes, infirmieres I sages-f 2'1.11es, a.ssistal\.tes paramedioa.:es, 'i'outefois, il y a lieu de 
u~gaah»' que, bien quo le□ gouverrrements soient a l 'avant-gardo pour offrir aux hommes et 
aux ·remraes cles possibilit,.:c 5galns ff~ qu\:urt ce::..·taiu ncnbrc do femmes se rencontrent mainte­
naht da.ns des p',stes des echelons euper-j_eurs de, la fonctioc. publique, oomme medeoins, 
cha.rgfs de coru's a lliu/~.iversitJt j11ristas;; i11g8nieurs~ architecte::::p g0ologaes, etc., la 
pl>e:::ence dGa f,mmes b .:·.•echelon 1e pl.i:.s el8ve-des fonotions c'c'admb.istration

1 
de gestion 

et· do direction est en ge::ieral 1' exc,ap•;iou i,lut3t que la reg le. Comme l 'indique le tab-
.,leau, le pouroec:1tage le plus fo:rt a oe-:; 6ohelon n' a etc observe qu' en Zambia, aveo 11 
p, 100, Da.:as la fon::,tio.1 pubUque du Ghana, par exemple 1/, il y avait en 1975 six hommes 
o·~ a'.101me fcm1'e oooccpan~ ~os fonctio-11s de seoretaire prir.oipal en chef, 44 hommes et une 
seule femce, odles de sco,0 .atairci p1•incipal, 58 homm<3.s et § fanm'ls, oplles de seoretaire 
pl':incipal adjoint, 62 hommos ,i"t 6 feir-'l!es, ·odles de premier sc,oreta..ire adjoint et 163 
;1(:ll!r.>es et 9 fe,.,mec c~J.los de, sao:cetaire a.djoint. Cette situa..tion n•est pas partiouliere 

. c.;n Gh.ar...a; cf est la, "tenC.&.:1cG. &;ene:re.1: dans touz luz pays africains J Dans le cas du seoteur 
,>rive, la ;,i t:,ation e3·t encore pire qua.".lt a la pres.,nce de f;;mmes aux echelons superieurs. 
Pa.:..' exemple a la Keny::,. Shell Cc,,np8.ny y' on 19?5 il y avai t uu total de 400 employes, dont 
20 fe:m:~c seul.ec.ien-t; sur c:eo 2C femm3s, _dell.'< s_ellleme_nt oooupaient dee fonotions de gestion 

• ·,. u 1 ·t• d ..... ~t,.;·,...;.:::. '7'\<:> .... +..;-.u1-i6..-, ... Bil q 8.,_l. e a S0C--.v o.-----n, 1.:...:. -·"""'-' ---~--,;_;Su 

Il y a dos oat·3,;oriec: d•., ,r:i:1.ailleu..~s parmi lesquels se trouvant des femmes qui ne 
lJ8n8ficlcnt ~j d.o l~t f;l§,:nt":.i ·>~ de J.' emploi 1 ni des avantages de service reconnus aux autres 
calari0s, c·G povrt::-xi.t o~:i. ~10 ~' o,:::)upo gu0re df, leur sort~ Unc dl3 ces categories est .eelle 
des tra.vai.llon0es j6Tc11v..l:i.C:-:-.35 qu:i. dc•ivent faire la qneue d8sesp0r0rne..'lt p~ur 'etre engagees 
pc.•l.11' la ·Jou_T•rv3er ra~;rr.e: ;.i oll~~j tra,"J~illc:it depuis des a.:un'9es pour la ra@me ◊rganisation. 
L'impossihilit:5 pou:,.• nllos cl· o':Jtcnir ,,r ... empl_oi. pei:,nammt se .combine a, la pauvrete, qui Ieur 
faj, t i~ne obligatio,1 pee, t-4",:t::o :! '2ccq:,·c<cr· du trn.vail a n' importe quell es oondi tions pourvu 
cru.iallos· ga,e,:ns:;.1t "LJ.n .-,S1.: d'c:..~•.;9nt pour achots·. d·.?. 11:1, nourriture .)OlU' leur famille 1/. Un 
autre grm1po ext:r·t:n:-'tn8'.it J.6:':.;-.~o:-:--7_::S: ·~-3 femn1e8 fJalari8as est celu.i des bonnes qui ·sont aou­
VG::it e la. me:-c!. de ]('CJ:'.' ''"mloycur .. n est possible qn'ealles a,ieni; l'obligation parfois de 
t:'::·ava.:Lllei~ 1i:. heures pc..r ;j.~m.r, :-:,?.·,.10 un joi.l.I' de rflpos pendant la. sernainet ni· m-@me quelques 

1/ c-~•,.,a:.,.;·~::-.:~ .. :;.:=~- -~ .. lJ...:, :1Wage-o,J.::'ner in Ghana", Institute of Adult Eduoat.ion, 
T.Jniv~1rsi,.,i::r of' Gl.1a.11G. 9 L:ig01l.'it r.:2,1•s 1975,,, 

,~/ Veil' le l"'appo:.r:-·b df' r-2chG.ccr..es nur las cond.i tions de travail des femmes et sur 
l<cu.r io.ooes a'! service, etabli potu' la "Conference on Assembling and Collection of Data on 
tho Participation of \Ionic;,_ b Kenyan Society", , 1-·15 _:1o?t. 1975,_ Nairobi (Kenya). 

:,J Poi.r.o 11110 stnde plua dotaillae de ce groupe de trava.illeusris journalieres1 voir un 
r2,,pport non ter.-nin6 do reche:-dF,s m0n8as par Tr:i..uJ.zi Gloria a.vec la collaboration de 
l'Assooiation f§roini,ie e'ohiopi,mnc d'action sooiale,. Ad~s-Abeba, 1974, Les oonolusiona 
pl'climinaires do ce r2pport :·.ncilquellt que oerta.ins "'11ployeurs prefe,,ent ougager les tra­
nd.11,Juces a la journee po:ir avi ,er l~ura obl:!ga·(i.ons enverz les €mployes permanents. 



• 

• 
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jours de conge pendant l'annee. Les statistiques font de~&Ut, mais oes deux secte11,rs 
de l 'emploi remunere se caracterisent par le ncmbre oonsiderable des jeunes filles qui 
a•y trouvQilt. Une &ttention speciale conaacree a ieur probleme et a leurs besoins. 
serait inappreciable dans le sens de !'amelioration generale des conditions de travail 
des femmes occupant un emploi salarie. 

B. Les femmes qui travaillent a leur propre compte 

La majorite des femmes africaines qui travaillent sont independantes. Elles tra­
vaillent dans l'agriculture sur leur propre exploitation, dans des entreprises de vents 
en gros ou en detail, ou dans le petit commeroe; elles se consacrent a l'artisanat ou. A 
des industries a domicile, etc •• QUelle que soit l'activite consideree, le point prin­
cipal a noter, c•est que l'emploi independant, outre qu'il permet une activite econanique, 
productive et oreatrice 11, est le seul travail possible pour la majorite dee f8ffl1Des,. . · 
oarune- aueei d'ailleurs pour la majorite dee habitants, hommes et femmes, des zones rurales. 
Par example, on a estime en 1969 Y que 80 p. 100 de la population active travaillai"1t. • 
dans le secteur traditionnel (agriculture de subsistance, petit commerce, artisanat tra- • 
di tionnel). De plus, dans la plupart des pa,ys africains, la possibili ta pour le se.cteur 
moderne_ d'absorber une partie substantielle de la population active est .extrllmement ·lilni­
tee, selon. ce que permet de deduire la canparaison du taux .d'augmentation des pos11ibilit.e.s· 
d'emploi et du t.aux d1accroissement de la, population economiquement active • 

. La plupart des femmes travaillant a leur propre compte vivent dans lea zones rural.e1;1·, 
mais dans certains pa.ya, comm.a le Ghana JI, l'emploi inde,pendant semble @tre plJlB int.a,- · 
ressant gue la _journee de 8 heures ou la semaine de 40 heures des emplois r.emuneres 1 mflme. 
pour lee feuunes des oentres urbains. Une des raisons en est peut~tre qUe lea femmes 
trouvent plus ccmmode de combiner 1 1 emploi independant et laura obligations fsmiliiu.ea, 
par rapport a la rigidi te de l 'emploi salarie. On affirme en outre que lee femmes gha­
neennes preferent travailler a leur propre compte parce que l'emploi independant leur 
permet de gagner plus d'argent que l 'emploi salarie, En TUnisie, cependant, une. des rai­
sons pour le.squelles lea femmes travaillent a leur compte, dans la classe superieure en 
parti.culi.er, c•est que 1 1-emploi independant est oonsidere cormne une activite plus hono-
rable pour lea femmes que 1 1 emploi remunere par un salaire ou un trai tement i/. , 

1. Agriculture 

Les femmes ont toujours domine la production agricole dans la plus grande partie de 
l 'Afrique rurale. Dans certains pa.ye, des femmes sont employees en grand nanbre dans· lea 
plantations, particiulierement pendant lea periodes de pointe, pour la cueillette 'du the et 
du oafe et pour la recolte des produits agricoles, Toutefois la majorfte des femmes tr~ 
vaillent sur leur propre exploitation, oultivant des plantes vivrieres et parfois des 
plan-t;es cormnerciales, Ml!me dans lea pa.ya ,ou elles ne dominant pas la prodqction agrioole, 
lea fenunes travaillent souvent aux c~es des hommes, pour biner, sarcler1 i;-ecol_ter et 

11 Voir aussi "Employment Incanes and Equality, a Strategy for increasing· 
D!Jployment in Kenya," BI'I' 1 G_eneve, 1972, 

Y Voir le document de base du BIT "The Einployment and Vocational Preparation 
of Girls and Women in Africa", J;!IT/w.1/1969, 

JI Renseignements extraits d'un rapport sur un interrogatoire d1 enqu8te nlene par 
Mme Boll!llos, a Accra, 1975, Bureau regional du BIT pour 1-'Afrique, Addis-Abeba, 

.BJ Voir -CEA - "Enlarging :Elnployment Opportunities for Educated African Females"••• 
0p.01t •• 



priparer lee produits reooltes. Par exemple, clans lee pays de l'Afrique du Nord l/, lee 
fenmes a11 eignalent par leur gnmde acti vi te clans le doma.ine de l 'agriculture; ell es 
aliment, 811,J'Clent et :;:ecol tent •. Au. COJleo, la femme rurale est l 'aeeietanoe indispensable 
de eon mari dans lee champs y. En Tanzania, clans lee villages Ujamaa lee travaux agri­
oolee eur lee ex:ploi tations oommunales incombent a. toue, aux hommes oomme aux femmes, et 
on a constate que lee femmes re9oivent souvent plus d'argent qUe les hommes a la vente 
dee reool tee paroe qu 1elles y travaillent davantage. · Dans le nord du Ghana, lee femmes 
prennent en charge tous lee aspects de la production d1 igname 1 de mats et de eorgho1 
alors qUe lee hommes prennent lee decisions necessaires quant aux plante·s a. cul tiver. 
Dans le sud, lee hommes et lee femmes s.e partagent lee travaux agricoles dane des oondi­
tions plus egales_ ·, mais il ,Y a. quelques femmes qui possedent leur propre plantation de 
Qa.Oao. En cete d'Ivoire ;J/ les hornmee ee chargent \l,es gros trava.ux1 laissant aux femmes 

• 

le ea,rolage et la recol te, ainsi que la culture du jardin po_tager. Dans lee campagnes de 
1 10uganda 4/, lee femmes sont lee piliers de l'economie : elles produisent a ;ia foie dee 
riooltes commerciales et dee recoltee vivrieres et constituent la majeure partie de la 
population active clans lee zones ruralee. Parfois la migration des hommes vere lee oentres 
urba.ine et induetriels a pour effet de laisser aux femmes la reeponsabilite de toutes lee 
a.otivitee de 1 1exploitation agricole. Au Kenya .2/,.les femmes kik!J¥u ont ma.intenant a 
leur charge toue lee trava.ux qui revenaient autrefois a. leure maria, dont le travail .du 
sol, lee semailles1 le sarclage et la recolte des produits cOIIHllerciaux et des produite 
vivri,ers. Pour l'eneemble du pays, 80 p. 100 dee femmes economiquement actives en 1969. 
ee oonsaoraient a l'a.gricul ture de eubeista.nce et, eel on lee conetatations, e_•y epuisaient 
li tteralement, car el:iee devaient ee charger eeules de tcus lee travaux a.gricoles eta.nt 
donne qUe leure maria avaient gagne lee centres urbaine en qu8te d1un emploi remunere. 
L'a.gricul ture est done un domains, sinon le principal domains, ou le travail dee femmes 
est predominant. Il y a lieu de signaler en outre qua, si l'on considers que nombre de 
pa.ye africains sont essentiellement a.gricolee, ces femmes au travail rendent un service, 
abeolument capital a l'eneemble du continent. 

2. Elevage 

L1elevage est un dClmaine auqu.el lee femmes afr:i,caines .au travail coneacrent beauooup. 
de temps et d'energie. Par example, chez lee tribue _nomad.es, l_a oonduite .dee trcupeaux 
est une ·occupation generalement aseociee aux hommes, ma.is pereonne n'a jamais considere 
serieueement l'apport de travail en provenance des femmes pour lee soine aux veaux, aux 
chevres, aux moutons et aux autres animaux vivant habi tuellement autour du logement §./. 

1/ Hoda Badran "Arab Woman in National Development", FISE, 1972. Les rapports par 
pa,ye provenant de l'Algerie et de la Libya (1975) et des ,Hudes au Soudan (1974) et en 
Tunisia, (1973) ccnfi:rment ces observations. 

y . Chiango' Marie Therese. ''The Economic Potential. of Women" 1 Report of West Afrioa.n 
Regional Seminar, International Alliance of Wcmen, 17-27 july 19741 47 Victoria Street, 
London, SW1 HOEQ. 

;J/ Gervais, Jean, "Position and Problems of the Women in French-speaking Afrioa.11 , 

Women Today, Volume VI of 1964. · 

4/ Rapport du Bureau sous-regional du BIT a Kampala ~•• op,cit •• 

.2/ Akerele, Banke, "Employment Opportunities for Eduoated African Females in the 
Modern Sector: Present Situation, Constraints and Proposals, Part II, Statistical 
Commentaries, 1975''. · · 

§./ Clirinison Ian "Bagga.ra Arabs: Power and Lin,eage in a SUdaneee Nomad Tribe", 
Clarendon Press, Oxford, 1966, Des exemples analogues ee rencontrent chez les Masai 
au Kenya., 



- 9 -

• 

. ij(!Qie dane lea collectivites a.,irioolee, lee quelquee vschea a. la.it entretenues au b-efio, 
de la. famille sont inva.ria.blomen't a la charge des femmes. Par exemple, on 11beerve· que 
70 P• 100 de la pcpulation du district de :Joshi en Tanzaii.ie ;,oae6da.ient du betail' en · 
1973 et que, ohaque eemaine, lee femmes oonea.craient en moyenne 22 heures ;.,a.r persOD11e 
pour :rama.saer les feuilles vertes destinees a la nourri ture de.s · a.nimaux j/. Au Lesotho, 
en raison de la migration des hanmes en Afrique du. Sud, on a observe. que leliil femmes 
e'a.oquitta.ient.m3me des trava.ux qui revenaient traditionnellement aux.hanmee, tels que. 
la. oonduite des troapeaux et les seine aux a.nimaii,x. 11 est prQba.ble·sans doute que leli 
oamnunaqtes pa.store.lea sont lee seuJ.es ou les eoins au: betail uicombent exolusivement aw 
hommea, mais, ~elon certa.ine rapports de recherches, mftme dans oes oom,nlll)a.utes lee ra1111e1 

• doivent parfois traire lee vaches g/. 

3, Canmer9e et petites industries 

Le commerce au marche eat une activite qui est synonyme d'activite feminine datle · 
certains pa;ys de l'Afrique de l'Oueet, m&le ei leu:r a.ctivite da.ns oe secteur est laiea6e 
de ct>U dans lee statistiques, Par example, dans lee zones urba.in.es du Togo, lea f-es 
occupant d'importa:ntes situations dans le oommeroe en gros et a.u detail de produita manu­
fa.otures, d'objets de toilette, de textiles, etc. y. Une ca.ra.oteristique commune a 
nombre de marches de village est la presence d1une multitude de femmes e1affa.il'&l:!t 9a et 
la., porta.nt dee charges sur la· t8te ou su:r le dos. M8me dans lee ca.a cu le' oommeroe au 
marohe n•est pa.a leur oooup~tion principa.le, nombreuses sont lee femmes qui vent au lilaro! 
au moins une foia par sEima.ine pour y vendre quelque .. chose. Poll+' certaines, le 0Qlllli~11 
au ma.rohe eat l'unique source de revenu dont elles disposent pour eubveriir a leurs besoui 
et ·a aeux •de leurs enfants. · 

Sur lea marches ruraux, lea femmes vendent au detail leu:rs produits agriooles exoe­
dentai~ea, des · aliments prepares, dee articles artisa.na.ux, des produi te anima.ux et. oerta.:i 
petits articles importes. 

Un oerta.in ncmbre de femmes ont a.ussi troUve des emplois lu.oratifs iians lee peti:tes 
entreprises ou industries, en dehors du dcmaine considere tradi tionnellement oamne a.ppar­
tena.nt aux femmes. Par example, on a constate en 1973 que la preparation-du ma:nioo 6taii 
une industrie ii. domicile coll31a.nte dans le sud-est du Ghana, le manioc tra:nsforme .en 
tapioca. ou en "kokonte" eta:nt ensllite achemine vers les petites .villas de l'endroit, :vere 
Acora et Tamale {!/, QUelques femmes sont pa.rvenues ii. vaincre la, concurrence· et a e•intrc 
duire dana des entreprises modernes (textiles, manufacture et a.utres a,ffaires serieua~s 

1/ "The Young Child Study; Tanzania, Bureau de liaison du FISE, Dar es-Sala.am, 
oot6bre 1973, · 

g/ Voir Bloss J.F.E, ''Nutrition and Society among the Nilotics", Min.istere de la 
sa.nte, oouvernement de la Republique du soudan, non date. 

'JI Chia.ngo Maris Therese, "The Econcmio Potential of Wcmen", opacit •• 

{!/ Thornton, D.S., "Agriculture in Southea.st Ghana", Volume I, Summary Report, 
Development Study No. 121 Depa.I1;ment of Agricultural Economics and Management, 
University of Reading, June 1973. 
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, oqnc:,~t les. prodlli. ts looau.x et l'importa.tion). Ces femmes engag,ies dims la. gestion 
· d,~IIIJ'b:>epril!iee mod.ernes se sont ~veleea oapables et ~iques; elles investissent leurs 
· bh\ltficilis dans l 'j.rr .1obilier lf. · · 

. . A. l 'heUJ:'ll aotuelle, la. p;roduction de biare s_e revels a.ussi canine une dee rares 
indUstries lucratives pour lee femmee sans qualifioations, en m&te·temps que oette a.cti­
Yite offre a.u public de l'alcool a bon marohe. Elle est toutefoie illegale dans de 
n911bJ::eux ,peys. S'il devena.it neceesaire. de reoO!lllattre et de legaliser oette a.ctivite, 
quel c.ontrOle pollrrait-on exercer sur la qua.lite du. produit ? La legalisation de la. 
#11tillerie en Ouganda a. ete favorable aux femmes qui ea livraient clandestinaent a la. 
produotion de biers. Elles peuvent ma.intenant distiller librement conformemertt aux· 
nOl'llles impoeees et vendre la boisson aux organisations a.greees y. Les femmes tre.vaillent 
act;l.veuient dime un autre secteur irregulier, oelui des petits hlltels le long des routes. 
Alers que I •inflation continue a galoper, cette induetrie repond a un besoin .tellement 
impoii;a.nt qu',:1.1 serait neoessaire de lui offrir des poesibilites d'amelioration au lieu 
,,d,'.,~er de 1 • etouffer. . 

4"; Artisa.nat 

Dans de nanbreuaes canmunautes lea femmes produ.isent des articles a.rtisanaux, tels 
qu.e paniere, pots, na.ttes, pouvant ttre utilises ~ la maison ou vendue au ma.robe du vil-
1.we .ou· o,ans las centres urbains du voisinage. Au Cameroun, par exemple, lee femmes 

· :iirat;l.quent le filage 1 le tiesage et la poterie JI. En Ethiopia, lee femmes egr~ent et 
. ,filent le ooton, fabriquent des pa.niers et des pots, ma.is dane les oollectivites specia.li­

sees aims l 'a.rtisa.na.t 1 ell es a.ident leur mari en a.otionnant le soufflet de la. forge 4/ • 
Ranbre de femmes. tunisiennee trava.illent·a domicile pour fabriquer divers articles indus­
_tr~ele ou artisanaUJC1 dent dee ta.pie par example :i/. Chez lee nana.des Baggara du Soudan 1 
.lee· femmes fabriquent ou reparent des articles de menage tels que na.ttes, cordes 1 objets 

· en· peau de.bovine, ustensiles'de cuisine en argile, bola en bois ou en ca.leba.sse, pierres 
a broyer, sacs en ouir pour lee cereales, pilone en bois, courroies tresstiies en cuir, 
tentes I etc, §/, Il a.ppa.rait done que la. proclllction arti sanale est u.n danaine a.uquel lea 
femmes pa.rtiqipent activement par tradition. Cette bra.nohe pourra.it se reveler une bonne 
source de revenue pou;r les femmes •qui travaillent; elle justifiersit une expa.nsion. Toute­
fois, 11 conviendrait de l'etudier meticuleueement pour ·determiner la. mesure dans laquelle 
le.a articles se pr@tent a. la :consomma.tion sur pla.oe et a 1' etranger et· aussi las condi tion1 
dana lesquelles il sere.it possible de leur trouver des debouches stables. 

l/ Lee femmes sent de plus en plus nanbreuses a profiter des possibilites offertes 
par leur gouvernement pour la. creation de petites industries locales; par example le Ken;ra. 
Industrial Estate a soutenu plusieurs femmes, Voir a.ussi Greenstreet Miranda. "Emplo;yment 
of WQJlen in Ghana.", Revue internationa.le du travail, Vol. 103, no. 2, fevrier 1971. 

y Voir Obbo1 Christine, ''Dominant Male Ideology and F!!ll)aJ,e Persons in Two East 
African societies", Uganda. National Rese!l1'oh cou.noil, 1975. 

J/ African Woman. Vol, 1 no. 4,. 1956. 

4/ CEA, Centre africa.in de formation et de recherohe pour lea femmes "Towards Full 
Elllployment in Ethiopia: The Nece:esary Role of Wanen'', 1973. · 

:i/ CEA, "Enlarging Hnployment Opportunities for Educated African Females in 
Modern Seoto~~ ap,cit •• 

§/ Voir Gunnison Ian1 ap.cit,. 
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5, Develgppement ccmmuna.utaire 

La participa.tiot de toute la. oommuna.ute a.ux a.ctivi tea de developpement est conai<Wrie 
clllllllle et~t un.e condition indiapenaa.ble des programmes de developpement. Salon lee renaei­
gnements diSP,?Jli}S,hs, ce s?llt le~ femmes qui oontribuent en ma.jori te .aux programmea de 
developpem~!!~• ·J!:n C'!t!! d'Ivoire, elles pa.rticipent a.ux aotivites d 1auto-a.ssistanoe pour la 
construction d'.ecol.~s, d~ dil:ipensa.ires, de routes, etc. 1/. A Kafue 1 en Zambia, lee f-•s 
se sont clia.rgees ·ae··60_p. 100 dee trava.ux de construction d'un programme de log9111ent deatin 
a. 'des occup,a.nts irreguliei·s, oa.r lee ma.ris tra.va.illa.ient a. plain temps pendant· la jcurnee; 
bien souvent,' o'etait· les epouses qui apporta.ient la. contribution de la famille y. Au 
Lesotho, on a. estime que la cOntribution des femmes aux trava.ux de construction de routes 
au titre du programme dit "vivres contra travail" et a•autres programmes 3/, tHait de 90 
p. 100. lri1 ta.we de p!\.rticipa.tion des femmes dans le developpement canmunautaire a ete 
estime a. 7~ P• 100 4/. 

6. Autres a.ctivites ~fooncmigu.es 

Les tra.va.Ll.X du mena.ge sont consideres habituellement comma etant l'a.ttribut normal de 
la femme. Dans ce secteur sont ocmpris la. transformation, la conservation et la pr6paratio 
des denrees a.limentaires 1 le transport de l'eau et du combustible, lea aoins aux enfan.ts 
et a:u:x. vieilles personnes, la repa.ra.tion et l' entretien de la maison. 

La transforma.tion et la. prepara.tion des denrees alim'3Jl.tairee dans las conditions ru.ral 
actuelles sont des. op.Srations fa.tiga:ntes et qui exigent bea.ucoup de temps. Une anquMe piU:' 
sonda.ge en Tanzania a indiqUe qUe les femmes consa.crent en mo.;renne 3 heuree par jour a la 
prepara.ti<m. des. aliments 5/. Une etude fai te dims le sud-est du· Ghana a pel'lllie de oons"ate 
qu1une femme oonsa.cre en mo.;renne 46 minutes par jour a. a.Her oheroher de l 'eau, ohiffre qui 
peut a.tteindre 59 minutes pendant la saison seohe. Le poids de l'eau tra.nsport6e ohaque 
fois est en mo.;renne de 25 kilos §/, Dans oerta.ines regions du Za'!re 'JI, une femme portera 
sur la t@te de.10 a. 15 litres d1 el!ll ohaque fois 1 oinq ou six foie par jour, le trajet pre-· 
nant en mo.;renn11 45· minutas-. 

Les fammes do: Tent ausei se de:pla.oer pour chercher au boie de chauffage et le ramener 
a. la maison. Pour eviter d'aller oheroher du bois pendant une heure a.pres son retOIU' au 
foyer, il arrive qu'une femme ramasse souvent du boie sur son ohemin a.pres une longue 
journee de dill' travail'§./. Il sembb qu•on n'llit pa.a fa.it grand-chose pour a.lleger lee 
fatigues et lee peines qu'impliquent les travaux du menage. Il n 1est guere eu:rprenant qu•o 
ait pu lire 'c1ane la page feminine du Tynes of Zambia.: "L'independance·n'& rien ohange pOUl' 
lee ooupeueee de boi.s et pour les porteuees d'ea.u" 9./. . 

1/ CEA, "Enlarging Employment Opportunities for Educated African Females", op. cit .• 
Ef Voir Bulletin d'information du FISE (ONG), mai 1975• 

J/ C'EA, Centre afrioa.in de formation et de recherches pour lea f81111!les, (Data base.•": 

41 l!?!i· 
5/ lB!l!• 
§/ Thornton D,S. "Agriculture in southeast Ghana", ?P• cit .. 

'JI _M;tchnik David A. "Le r!lle' dee femmes dans le developpement rural au Zstre!', 
CXFAM, 1972, 

'§./ CEA., "The Role of Wooien in the Development of the Third World Experience: The 
African Experience", 1975, 

2/ "The Times of Zambia", 29 a.oO.t 1972, 
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Les femmes rurales s'acquittent habituellement de ces travaux du menage en plus 
d'autres occupations a l'exterieur. Cepenclant, il ya Un groupe de femmes (assez res­

"treint d1ailleurs); ~pecialement dans les centres urbains, dont les travaux managers .· 
sont la aeule occupati'?ll, c I est-a-dire les femmes qui ae oonsacrent -a plein temps aux 
soins du menage pour leur familleo Il serait ·intereasant·et instructif de faire une . 

. . Anquilte. eut' J.es raisot1a qui les· out· potissees a opter pour cette occupation : degre· 
'• a•in11truotion, emploi de leur mari 1 droit de regard sur l'utilisation du revenu familial, 

diff101.1.J. te>1. qu' ell es rencontrent en· t,mt que travailleuses clans ce domaine, avantages du 
tre.vail au foyer, pour ,never les enfants, par example, etc •• 

il'e 1 1analyse ci-desaus des activitea auxquellea les femmes participant, on peut tirer 
faoilement les conclusions suivantes: les travailleuses africainea sont toujoura absorbeeE 
en grande partie par les secteurs traditionnels de 1 1emploi. Dans oea secteurs 1 lee femmee 
jouent un ~le complementaire de celui que jouent les travailleurs. Elles oocupent une 
situation tres importante dans la societe et leur travail eat tout ausai importllllt gue eel~ 
daa men,bres masculine de la societe. En revanche 1 i1 semble que callee qui ne aont pas intz 
duites'·dlins le secteur moderne de l'emploi aient perdu leur complementarite et ne jouent 

. plus. qu 'un 1•0le subal terne. 

Pour savoir si cette assertion est exacte ou non, dee etudes detailleea· par pays 
ae~aient neceasairea, Le Centre de formation et de recherches pour lea femmes de la CEA 
travaille actuellement a la determination d'indicateurs des situations et dee rOlea 

., r,vellant' aux· femmes clans le developpement de leur pays, mais en l 'abaence de toute preuve 
ll_u oontraire UJ:le analyse comparea des uni tea de participation auivantea 1/ aemble con- . 
fiI'!Der· lE:. crainte que lea femmes qui travaillent ne ae aont pas integreea pleinement 
da.ns las se·cteura rnodernea de l'emploi 1 en ce qui concerne plus particulierement lea 
si tu.aticnS. r~munerees. 

.. 

Branche d'a.ctivite 

·Ag.,.•icul ture 

Peti-!; commerce 

Manufacture 

Professions liberales et t·echniquea 

Administration, direction et geation 

Auto--£.:asj. sta.r,ce 

Unites de 
Moderne (mgyenne) 

0, 12 

0,09 

0.28 

0,21 

0.06 

0,70 

o, 70 
o,60 
0,50 
0,50 

0,50 
0,10 

Il est interessant de constater que pour la branche de 1 1auto-aaaistance lea 
femmes acc.uaent _le_ mama niveau de participation clans le secteur tradi tionnel et dana 
le aecteur.moderne, 

1/ Il s'agit d'une.estimatiQn de la partie du travail ou de la participation dee 
feDL~es dans la branche d1activite en tant qua fraction de la participation totale dee 
homcitJs et des femmes, Pour explications complementairea, voir CEA, Data ba.e.e ••• 
op. cit, 1 Po 2, 



- lj -

• III. FACTJi;URS I!'l"FLUPNT DEFAVORABLE!IIENT SUR LA PARTICIPATION DES FEMMES AUX ACTIVITES 
ECONOMIQUES MODFRNES FT SUR LEUR REPARTITION DANS CES ACTIVITES 

Des exemples s;ont donn5s ci-6.essus qui demm,trent l 'importance des femmes dans 
les secteurs traditi.on.'lels o;t non institutionnalisee de l 'emploi, Cea exemples en 
outre font ressor~ir qu" tres rares sont les femmes qui se sont assimilees dans ·1es 
sectet1rs Nmuneree, de l.i emploi. Q11elles en sont las raisons? On en cite habituelle­
ment un certajn norrcl1re qi1i interviennecit ensemble pour freiner l 1avancement de la 
femme a.ans le :;ecteur mod-ar·ne de l 'emploi, Il y a en particulier l 'existence ou 
1 1 absence de ser·-.rices o;t de mo yens sociaux, les dispositions d 'esprit a l 1egard de 
cc qui doit ttre considere comme "travail pour les femmes" et "travail pour lea 
hommes", la preparation i.nsuffisante des jeunes filles et des femmes a leur partioi­
ration au seoteur modern~ du t,:,a•mil, la d.iscrimination dans les domaines de l 1emploi 
ct des profesE:-!~on8, e·G d 1 autres raisons encore. 

On a consta.t6 c;ue la mesure de la participation des femmes au secteur moderns 
du travail dar.s leis pays cleveloppes dependait de l 'existence de garderies ou de 
jardins a1enfants, de blanchieseries, etc •• Dans le passe, lee femmes africaines 
on t eu plus de chance que leurs soeurs du monde industrialise en ce sens qu 1 il leur 
etGit plus facile et mains onereux de trouver des personnes disposees a s•occuper 
de leure: enfnnts d cig leur menage, Il leur etai t egalement possible de beneficier 
des moyens offorts par lP systeme de la famille elargie. Mais a la suite de 1 1appari­
tion d I i,:rr,o,.ations "!;,ell.cs c;ue la sc0larisation et les migrations vers les villee 
mo·,iwes pa,:, 12. recberchc d 111n emploi remunere, les liens et les loyautes familialee 
traditionnellas ce sent di!citench1es Gt, en raison du co'lt de la vie tree eleve, il. 
32t de p1'.1s en pl11s difficile de tromrer des personnes s0.res capables d 'aider lea 
me;res de fa.11illea a, 1'0,1 c,ompte dans les travaux du menage. 

La plupa,·t d2~ femmes ont des enfants, en sorte q,ie certains des problemes 
auxq,iels les femm s qui. ·,ra'Jaillent se he·,.rtent le plus souvent sont probablement 
li<.is r,,u..,c so::.vs a. anJo;cter qu:: e:1fa11ts. 11 est admis generalement q,ie les besoins 
materiels d •un cnfe..1t e,xise11t une attantion constante, sans q,ie ce soit obligatoire­
ment de la ,>art d0 la .ne·ca; cor.mie signale deja. precedemment 1 ce sont depuis longtempe 
j_3,3 i"~r_;;)Jtill-::L e..:u:~i•es qu'J la mere ( grand_s-meres, tantes, etc.) qui, dans lea soci8tes 
afri.ca!.nen, s 'cOL'U!Jant uw, enfnnts. S 'il est reconnu q,ie le r(lle de la mere est ee­
f;antiel, on n 1 en croit pas m0ins que sa presence continue n'est pas neoessaire 1 dans 
:'.a mosi•.n; ov. dss personnes qualifiees et experimentees existent pour e 'occuper des 
enfantf.lo 

Il est extrtlmement i.nportant d.e pourvoir a de meilleurs services communautaires 
non seule'lleni; pour e.ider les meres qui travaillent I mais aussi pour evi ter chez lee 
enfanta des dom'llagcs permanents dus a l'adversite frappant la famille, pour offrir 
a taus les enfants de mains de cinq ans une preparation stimulante a 1 1enseignement 
scol,0.re, pour covtre-1alancer les privileges en matiere d 1education et pour liberer 
le::; parents de la. nec'.'Jssi te de choisir entre le. travail en tant qu 'obligation 
financiere et personnelle et d.es soins suffisants aux enfants. 
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Les ga.rderies d 'enfants ne sont pas enoor·e tr~s :repandues en Afrique, parti­
culierement dans lee zones rurales et dans lee quartiers pauvres des zones urbaines. 
Les services de c· genre organises par des particuliers ou due institutions privees 
sont souvent trap onere=. pour les femmes ordinaires, Dans certains pays, oomme le 
Kenya, les fommes o,1t pris elle& n<lmes 1 1 initiative de c:reer et de gerer des garderies 
eeJ,on les principes de-l 1 aut0-assistanoe; dans nombre d'autres pays, l'Organisation 
des . .Nationti [mies et des insti·~uticns ·~ne·,roles appcrtent leur concours pour l 'organi­
sation de 'lervices de e-e gen:.~e. 

Dans u..11 certain norr:bre ,ie pays, er, Zambie par exemple 1 on s'efforce de formuler 
dee normes pour lee soins aux enfan-ts d 'Age prescolaire et pour developper la 
formation du peraonnel necessaire, Il est admis generalement que la neoessite 
s 1 impose de s,irvices de meil.l<:ure qualite et mains ohers, de materiel de fabrication 
locale, d 1auxiliaj_ras d 1enseignement mieux adaptes aux besoins, une importance parti­
culiere etant acoorde,i aux rr,ater·iaux nature ls :,xistant sur ,ilace I tels que sable I eau, 
argile, €,Taines, bois 1 yierres J/, Quoi CjU 1il en soit, il y a encore beaucoup a 
faire en matiere d 1organisation de garderies d'enfants au voisinage de l'endroit au 
la mere tro.vaille, Dms quel.ques pays (Egypte, Algerie, Libye, Senegal), lee 
employeurs sont tenus de par lee. lois sur le travail d' accorder aux meres qui 
allaitent- leurs enfan+s le temps libre necessaire a oet effet. En general, il s'a.git 
de.· 15 a. 30 minutes. Si lee enfants ne sont pas a proximi te, eu egard au systeme de 
transport publi-J plut8t mediocre qui existe a l 'heure aetuelle dans nombre de pays, 
ces oourtes periodes d 1 all_ai tement n 'offrent a vrai dire aucun avantages aux meres. 

• 

Les dispensaire(' pour la mere et 1 1 enfant, qui offrent des so ins medicaux 
curatifs e+, pravcntifs 1_ eexis'oent en nombre acceptable dans lee zones ur~ines de la 
plupart. des pa;.r'S. Dans le cas cependant c.€s zones rurales 1 ces services sont encore 
loin d 'lltre satisfa.isant3, Nomb:.."e de femmes rurales ant encore recours aux medicaments 
·traditionnels, fau.te, en partie 1 de servic,is medicaux, alors que d 1autres sent 
obligees d!c) parccuri.r de lor,1?,11es distances pour atteindre un dispensaire, ce qui se 
tradui t p·a.1, une perte de temps considerable, au detriment de la possibili te pour elles 
de s 1acquitter d'a.utrea ts•avaux ou d 1appI ndre d'autres oho~es. Enfin, quand lee 
services rnGdicaux ne sont pas o~ferts gTatui tement, il est quasi-impossible pour les 
familles pa,uv:;,es d' en benefici;c:r-, 

:a <S8t u.r. c.utr-a se-r-v.ioe ,:rc1e nom·ore de pa;ys africains oonsid~rent sans aucune 
ohaleur -parttculiL·e, a 5:,,v-oil' la pJ.anifioation de la famille, mais on ne saurai t 
sous-E!stime,r l I interet d.e ce ser-vioe pour les fommes du point de vue de leur sante, 

Les societes tradi tiormelles appl iquaient leurs propres systemes pour obtenir 
un intervalle acceptable entr.e les naissances et pour permettre aux femmes de respirer 
quelque peu., Toutefois, a. la.suite d'•innovations impliquant une transformation du 
mode de vie de nombr-~ux coupl9s, il devient de plus en plus urgent de mettre a la 
disposition du grand public les services modernes appropries d'espacement des 
naisse.noes. En conserruence, il faut que de nouvelles methodes de planifioation de 
la f&nille adaptees aux polit,iques de divers Etats soient inoorpo:rees dans la 
gestion cour.ante des servio~s essen,iels de sante publique 1 comme dans les 
programmes d 1 enseignement concernant las hommes et les femmes, 

}/ Vair "Equality cf Opportunity and Treatment for tJomen Workers", Rapport 
VIII, 60eme sesDion 11:. BH', 1975. 
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B. Preparation insuffisante 

Un autre facte•,r important qui fait obstacle a la participation des femmes au 
seoteur moderne du travail, c'est qu'elles n'y sent pas preparees le plus eouvent. 
La raison de ce manque de preparation peut @tre consideree comme· remontant en partie• 
a la periode de 1; exploration et de la colonisation de 1 1 Afrique, · Il a ete. signale 
plus haut que 1 da-~s lea secteurs ruraux traditionnels 1 les hommes et lea fermnes 
s I acqui ttent de t!lches qui sent complementaires. Toutefois 1 quand les· adininistra,­
teurs coloniaux, les missionnaires et lee comme?"9ants ant fait leur apparition dans 
de· nombreuses regions de l'Afrique, et quand ils ant eu besoin d 1empl6yee de bureau, 
ils ant choisis des jeunes gens et les o'nt formes, sans prendre en ·consideration lea 
effete de cette mesure sur la cohesion de la communaute, ·En comprenant que lea 
hommes "instrui ts" perdent tout oontaot avec leurs communautes, oes forces extra-

• africaines ant decide d'instruire quelques jeunes filles pour que ces oeunes hommee 
aient des epouses "instrui tes" d I apres 1 'unique .modiHe dent ils avaient oonnaissanoe, 
oelui de la menagere europeenne, Ce faisant, toutefois, les Europeens ant neglige 
le fai t que, en Afrique tradi tionnelle, une bonne epouse etai 1i censee @tre une bonne 
oommel:'9 ante I une bonne cul ti vatrice et une bon'le oonstI'Uc.trtce. .A. vraL.dire I elle 
devait @tre aussi accomplie que son mari dans toutes lee aotivites du menage, Au fur 
et a mesure que leur rllle dans l'economie agricole de subsistance declinait, lea 
femmes, depourvues de toute formation a un metier, ant commence a rejoindre la popu­
lation masculine dalls les structures·professionnelles permettant de gagner un salaire 1 
mais les fonctions des hommes et des femmes n•etaient plus complementaires. Les 
femmes n 'avaient ni les competences specialisees, ni !'instruction necessaire pour 
acoeder a certainB· corps de metiers regis par la concurrence. Incapables de 
rivaliser avec lea zones pour la production dans cette economie moderne, lea femmes 
se sent trouvees releguees a la deuxieme place dans la societe, Au foyer, elles 
etaient tribute.ires des hommes pour leur nourriture, et a l 'exterieur, elles jouaient 
des r6les subal ternes 1,/, 

1. Enseignement et· formation scolaires g/ 

Les possibilites d'enseignement et de formation offertes. aux femmes dans nombre 
de pays africains concernent encore dans une large mesure des matieres qui lea preparen1 
a la maternite et aux travaux du menage ou lea orientent vers les secteurs de l'emploi 
qui se rapportent a leurs fonctions en tant que meres et qui sent d 1ailleurs souvent 
satu:res, Dans de-nombreux cas, les femmes elles-m@mes ne tiennent pas a profiter 
de toutes lea possibili tea de formation ou d 'emploi dans les domaines autres que lea 
"domaines feminins" reconnus, Pour que les· femmes puissent participer a taus lea 
domaines de l'emploi lucratif1 une formation rep6ndant aux conditions appropriees est 
indispensable si l'on considers que le manque de formation dans certains domaines peut 
avoir pour consequence un cercle vicieux en ce sens que les femmes ne postulent pas 
certains emplois faute de la formation appropriee, ce qui a pour effet que cee m@mes 
emplois sent alors occupes principalement par les hommes et sent qualifies "emplois 
pour hommes11 • 

J/ On trouvera un expose plus complet de_. cette question dans "EmoloYDJent 
Opportunities for Educated African Females" par Akllrele Banke ( op, cit.) et dans lee 
proces 'verbaux de la conference sur le raBl!Jemblement de renseignements sur la parti­
cipation des femmes a la societe kenyenne, 11-15 aoftt 1975, Institut d'etudes sur le 
developpement, Universite de Nairobi, 

· 1,/ Les statistiques mentionnees dans cette section sent obtenues, sauf autre 
mention, de "UNESCO Statistical Yearbook, 1973", Paris. 
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i) Enseignement primaire 

-L'instruction primaire est a la base de toute formation professionnelle moderne, 
bais 1 a travers toute l 1Afrique 1 l'analphabetisme est plue,repandu chez les fillee 
que chez lee gar,;:one, le taux de ecolarieation plus bas, la frequentation ecolaire 
imguliare et plus courte • 

. En 1969, les filles representaient en moyenne 35 p. 100 de taus lee elavee de 
l'ecole primaire dans trente-neuf pays. En 1970-71 1 cette moyenne etait paesee a _ 
36.P• 100 dane quarante pa;ye. Bien que ia scolarieation dee fillee dane l'e~seigne­
ment primaire augmente (par exemple,le chiffre le plus faible en 1965 oonoernant 
le Tchad1 qui etait de 19 p. 100 1 est paese a 20 P• 100 en 1971), d'une maniare 
generale le pourcentage des filles est plus bas que celui dee gal\:one, eauf au 
Botswana (56 P• 100 en 1965, 53 P• 100 en 1971), au Cameroun (54 P• 100 en 1965, 

• 59- P• 100 en 1971), a Maurice (49 P• 100 en 1971) et au Souaziland (49 P• 100 en 
. 1971) • 

ii) Eneeignement secondaire 

Lee (:ltatietiquee d I inscription dans les ecoles secondairee font ressoz1;ir pour 
lee gar,,one une proportion plus grande que pour lee fillee. Elles indiquent aueei 

,un taUJC de deperdition plus fort pour lee fillee. En_ 19651 par exemple 1 cornme eignale 
precedemment, les fillee representaient en moyenne 35 p. 100 de la population eoolaire 
primaire.dans trente-neuf pa;ye. En 1970-71, dane lee m@mee pays, la proportion dee 
fillee dane l'eneeignement secondaire etait de 28 p. 100 eeulement. Il appara1t done 
plus le niveau de l'enseignement est eleve, plus la proportion des fillee est faible. 
Toutefoie 1 il y a lieu_ de signaler que pendant J,a m@me annee ecolaire, quelquee pays 
i;,e sent caracterises par ll!le forte proportion de fillee au niveau eecondaire. Par 
exemple, 54 P• 100 pour le Lesotho, 47 p. 100 pour le Botswana, 45 P• 100 pour le 
Souaziland, 40 p. 100 pour Madagascar et ~Jaurice. Au bas de l 1echelle il y a la Libye 
avec 18 P• 100 1 le Mali avec 16 p. 100 et le Tchad avec 7 P• 100. 

iii) Eneeignement univereitaire 

_ _ _Quand le troieiame degre de l'enseignement est atteint, la proportion des fillee 
devient extr@mement restreinte. En 1970-71 1 la proportion dee fillee n 'a pas 
depaeee 13 P• 100 en moyenne dane trente-trois pa;ye. _ :pane dix pa;ye, cette proportion 
a ete inferieure a 10 p. 100, alors que dane le cae du-Tchad et du Gabon il n'y avait 
aucune femme a l'univereite. En revanche, la proportion dee fillee au niveau 
univereitaire au Souaziland, au Lesotho et a Madagascar etait de 40 P• 100, 34 P• 100 

-et 32 p. 100 reepectivement. · · 

Lee raisone pour lesquellee lee fillee ecolariseee eont mains nombreuees que-lee 
gaivone 1 en m@me temps que la duree de leur ecolarieation est plus oourte, font 
intervenir dee facteurs eociaux et economiquee tels que le manque de moyene materiele 1 
l'insuffiean~ des poeeibilitee financiaree dee gouvernemente et dee famillee, lee 
traditions eocialee et lee dispositions d 1 eeprit envere le r8le dee femmes dane la 
eociete.et lee taux elevee de deperdition ecolaire chez les fillee qui doivent 
contribuer aux. travaux domeetiquee, s 'occuper. .des .frarea·.et· soeure plus jeunee, 
ou gui ee marient cu ee trouvent enceintee. · 

• 



• 
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Tout porte a oroire que les filles ne sont pas orientees autant que lee ga:rc,ons 
vers l'enseignement superieur. Dans la plupart des pays africains 1 !'education des 
filles a pour ob.at d 1obtenir qu'<llles c-cnsiderent le mariage et lea enfants comma 
les fins premieres;· Les par~nts dont les moyens financiers sont modestes pref~rent, 
sans aucun doute possible, reserver le benefice de l'instruction a leurs gazvons, 
au detriment des filles. La raison de cette mentalite, c'est que 1 dans la plupart 
des societes, le ga:r,;:on est considere. comme le futur "ga,;ne pain", en sorta que lea 
possibilites d 1enseignement lui sont reservees en priorite pour ameliorer sea Ohanoes 
d'avoir.du travail • 

Un autre des. facteurs qui interviennent dans le fait que lee femmes qui Mnefi­
cient de l 'instruction, dans le domaine de 1·1enseignement technique en particulier, 
sont en nombre limite, c'est que les chances qui leur sont offertes sont moins• · ·· · · 
nombreuses que dans le cas· des gar,;:ons. A cet egard, on a signale que le syst• 
des ecoles separees pour lea gar9ons et pour les filles contribue dans une large 
mesure aux inega.lites en matiere d'instruction, quantitatives aussi bien que 
quali tatives, 

. Au SoudanJ/ par_ exemple, ou la tendance est d'avoir des ecoles distincites 
se;).on les sexes, il y avai t en 1974 un total de 609 ecoles secondaires de ga.ri;ons 
contre 250 seulement pour les filles, '67 ecoles secondaires superieures pour lee 
ga.r,;oris centre 32 seulement pour lee filles, 3 ecoles d'enseignement superieur 
commeroiai, 11 d'enseignement te0hnique et 2 d'enseignement agricole pour lea gar,,;ons 
et rien pour lee filles, · · · ' 

. Au cours d 'un seminaire national organil!i' a Nairobi i/, un examen du classiement 
des ecoles secondaires au Kenya a fait apparattre que le principe des ecoles sepaiees 
pour les gazvons et pour lea filles est un faoteur important contribu.ant au faible 
niveau de la participation des femmes a:ux secteurs techniques et agricoles de l~emploi. 
Par exemple, on a constate q,,e sur les 21 ecdles enseignant les mathematiques 
modernes )/, il y en avai t 15 pour les garyons, 3 mixtes et 3 seulement pour les 
fill es. Cette inegali te se retrouve da.ns le oas des iris ti tutions d 'enseignement 
superieur. A 1 'Universi te de !faire bi I pat exemple, pendant l 'annee scolaire 197 4/15, 
les etudiantes representaient 29 p, 100 de la population estudiantine pour le·s · 
lettres, 26 P• 100 pour l'enseignement, 13 p. 100 pour l 1enseignement scientifique 
et 0,1 P• 100 pour les sciences de l'ingenieur. A l'Institut agronomique de Bukaraj 
il n'y avait que 30 places pour les filles centre 270 pour les ga.zvons. Cette 
situation n'est pas particuliere au Kenya; il s'agit d'une,tendance ooJlllllUile a de 
nombreux pays africains. 

2, Enseignement et f0rmation pr0fessioim~ls 

La participation des femmes et des hornmes a la formation professionnelle est 
subordonnee aux possibilites d'emploi qui justifient la raison d'@tre et l'efficaoite 
de la formation, Une etude compares de 1 1U:NESCO faite en 1968 sur l'acoes des filles 

ll 
ii 

in Kenyan 

CEA, E~ploi des femmes au Soudan, Annexe II, 1974. 

Conference on Assembling and collecting data on the participation of women 
society, 11-15 a.oftt, Nairobi. 

)/ J:l s 'agi t d 'une novrelle maniere d 'enseigner les mathematiques qui est 
oeneee gtre scientifiquement plus utile. 
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et dee femmes ·a l 'enseignement technique et profeeeionnel ind,iqu.e que 1 dane le cas 
dee emploie et dee metiere n'exigeant pas de qualifications de niveau euperieur1 la 
fQl'IDation touchait lee fillee en plus grand nornbre que lei; gari;ons, Rares etaient 
lee filles recevant une formation pour le eecteur industrial,. alors que tr~e noml!reuees 
etaient callee qui se concentraient sur les etudes orienteee vere la farnille ou 
1 1,§oonomies familiale 1/. Selan J. 1 Annuaire statistique de l 'UNESCO 1/ 1 la proportion 
des filles inecrit.ee aux coure de formation professionnelle en 1971 par exemple etai t 
de 2 p, 100 au Niger, de 41 p, 100 au Botswana, de 21 p, 100 au Ghana, de 8 p, 100 i 
au Maroc, de 35 p. 100 au Carneroun et de 9 p. 100 au Tchad, 

Dane quelquei; pays, dont le Dahomey, lee filles n'ont acces qu'a certains secteure 
specifies de formation a dell emplois specialises, qui leur offrent une formation 
selon lee.secteure et une formation a la gestion du menage, Au Maroc 1 lee eeules etudee 

· qui soient accessibles aux filles portent sur le metier de oouturiere, les arts 
mena.gers 1 la formation d 1employes de cooperatives, la coiffure, les travaux de 
secretariat et la comptabilite, · 

Un enseignement technique special pour les femmes existe dans de nombreux pays 
africains,· La formation porte sur la gestion du menage, la couture, la broderie, le 
metier de modiste, le tricot, la blanchisserie 1 le tieeage, la cuisine et la pueri• 
culture, Il y a aussi des cours pour la formation d I infirmieres pour enfante, 
d 1assietante•B sociales, d'aides familialee, d'assist.antes aupres des m~res, 
d'instructrices en economie familiale rurale, Une formation de niveau 1111perieur 
est egalement inculquee aux filles qui se destinent a @tre infirmieres, dieteticiennes, 
eagee-femmes 1 fonctionnair.es de ,la protection sociale I contrema1treeees pour la cou­
ture de v@tement I pour la fabrication d I habits o,c le reglage de machines a triooter, 
Le Ghana offre aux filles une fonnation au petit commerce. 

Dans certains pays, comme le Tchad, la Republique centrafricaine, le Togo, le 
Congo, ou tr~s rares sont lee filles qui suivent tout le cycle de l 1enseignement 
primaire en raison d'un faible taux de frequE\lltation scolaire et d 1un taux de 

,dl3perdition plus fort que pour les gari;ons, on a constate J/ que lee femmes 
inscrites aux etablissements d'enseignement technique et professionnel etaient 
peu nombreuses parce qu'elles ne remplissaient pas lee conditions d'admiesion 
requiees, 

3. Enseignement extra-scolaire 

Il est plus difficile de determiner lee nombres et leB proportions des femmes qui 
participent a ! 'education de masse ou extra-scol.aire, mais, d 1apr~s lee ohiffres tr~s 
incomplete figurant dans les rapports par'pays de la CEA, il· ressort en premiere 
analyse que lee sciences menageres entrent pour plus de 50 p, 100 dans 11education 

1/ Etude comparee sur l'acces des jeunes filles et des femmes a 
technique, "ED/IID/3, 1968, 

1,,/ 
JI 

Annuaire statistique 

Op, cit, 1 1968, 

de l'UNESC0 1 1973 1 pages 162-166, 

l 'enseignement 
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de masse accessible aux femmes, Il arrive parfois que des matieres .telles que 
l 1elevage 1 la culture potagere et l ',eleva"e de la volaille Boient compris dans 
l'enseignement, m~is rarement l'agricultu.e proprement dite ou la formation a la 
gestion des cooperatives, bien que les femmes representent plus de 70 p, 100 des 
travailleurs agricoles ·dans la region. 11,@me lee cours d'alphabetisme fonctionnel 
auxquels lee femmes participent sent axes sur les activites menageres, 

Dans le cadre general de l'enseignement extra.-scolaire, on peut considerer lee 
poss:i:bilites de faire usage des connaissances scientifiques et des innova1;ions 
techniques, par 1 'intermediaire des services de vulgarisation, de 1 1 acces au ore di t 
pour des semences ameliorees, des engrais, des outils et du materiel, des connaissanoes 
concernant lee cooperatives et autres associations de producteurs ou de consommateurs, 

Dans ce domaine egalement, m@me lea renseignements concrets qui existent sent 
insuffisants pour permettre des jugements, Mais si l 1on extrapole a partir de ce 
genre d'education de masse accessible aux femmes et de 1 1experience partioulil!,re des 
divers pays, il appara'.l.t que 1 1acces des femmes aux outils du developpement est.tNs 
limite. Dans nombre de pays, la majeure partie des services de vulgarisation a,gricole 
sent manifestement destines aux hommes, Il en est de m@me des credits offerts, De 
plus, l'adhesion aux cooperatives de producteurs est le plus souvent une prerogative 
masculine, en vertu de la propriete des terres et des possibilites de formation, 

c. Mentalites 

Dans lea communautes africaines traditionnelles, la possibilite pour une femme 
de chercher du travail hors du foyer n'a jamais fait l'objet d 1 aucune reserve, On 
peut encore le constater dans lee zones rurales, ou les femmes ant la liberte de pa.r­
ticiper a. la production agr·icole et au commerce soi t individuellement ou en association, 
Ceux qui, formulent des reserves, et ils sent peu nombreux, sent influences fortement 
par les cultures et les mentalites etrangeres, Toutefois les objections ne. concernent 
pas le travail de· la famille hors du foyer, mais plutllt _le genre d 'emploi. Au Soudan, 
par exemple, s 'il est possible qu 'une communaute soi t hostile au travail d 'une. femme· 
avec des hommes 11etrangers11 da.ns une usine ou dans des activites agricoles salariees, 
cette m@me communaute encouragera une femme instrui te a travailler comme employee de 
bureau J/, 

Dans certains pays, les gens sont convaincus que la femme d'un haut fonctionnaire 
ne doit pas occuper un emploi remunere. Ila avancent que le statut d'un ministre 
par exemple se trouverai t discredi te si sa femme devai t· travailler comme secretaire,1 
etant donne qu'il est cense gagner assez d'argent pour pourvoir aux besoins de sa 
famille, De toute maniere,· l 'epouse du ministre ne consacre-t-elle pas tout son temps 
a recevoir les invites, comme a s 'acquitter de fonctions sociales et benevoles? . En 
revanche, la m@me societe ne soulevera aucune objection si la femme du m@me ministre 
travaille a la gestion d 1une exploitation agricole familiale ou a toute autre activite 
fantiliale. 

D, Conventions et leis du travail 

Selan le tableau des ratifications de 1 '0IT ]./, a la date du ler janvier 1976, la -----
11 Renseignements obtenus a l'occasion d'entretiens et d 1 interviews aveo le 

personnel du Departement de protection sociale, Khartoum, 1974. · 

1/ On trouvera des details complementaires sur lee normes du BIT concernant 
1 1emploi des femmes da.ns l'annexe II, 
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ratification des conventions par les pays africains se presentait comme suit : 
la Convention n°, 4 sur le travail de nuit (fe!l'mcs) de 1919 et ses revisions ulte­
rieures ant e+,e ,:--itl.fiees par 27 p:yL, le C::;uvcntion n'. llc our le discrimination 
(emploi·s et profecsions) de .i.95L pe.r 2, pc:yc; L, Com•ention n° 100 sur l'egalite de 
remuneration de 195i. par 22 p::1,ys J le: Convce1·~1.on n°. L;5 su.r le travail souterrain 
(femmes) de 1935 par 17 pays et .la Convention n°, 3 our la protection de la maternite 
de 1919 par 9 pays seulemerit. On constatera que la Conventioa regissant le travail 
de nuit par lea femmes a obtenu le plus grand nombre de ratifications, alors que la 
convention sur la protection de la maternite n'a pas fait l'objet d'une ·large 
acceptation. Tout.efois, si, dans le cas des pays africains, une convention n 1est 
pas ratifiee I il n 'y a pas lieu d' en deduire que les gouvernements sont insensibles 
aux besoins des femmes, Il n 'est pas rare de decouvrir dans la legislation des pays 
·quf n 'ont pas ratifie des conventions des rl!gles qui sent conformes en totali te ou 
en partie aux dispositions enoncees par l'OIT. 

Par exemple, les rapports transmis par lea bureaux sous-regionaux du BIT au 
Ke~, a Maurice, en Ouganda et en 'l'anzanie indiquent que la discrimination en 
mati~re d'emploi est.ihterdit par la loi dans ces pays, bien qu 1ils n'aient pas rati­
fi' la Convention n°. 111. De m@me, au Congo I au Togo et en Zainbie 1/, pour ne men-­
tionner que quelques pays, la discrimination en matiere d'emploi n'est pas autorisee, 

De ml!me., bien que la convention sur la protection de la materni te n' ai t ete 
ratifiee que par 9 pays, des dispositions unt ete prises a oet egard dans de nombreux 
pays. Par exemple, lee leis da travail au Ghana et en Tanzanie accorden.t aux.femmes 
qui travaillent le droH a orois mois de conge de maternite avec plein salaire, 
encore qu 'en Tanzania lea femmes n.e puissent exercer ce droi t · que tous lee trois ans, 

Au Senegal, toute travailleuse enceinte, dent la condition a ete attestee 
medicalement ou est nettement visible, est habilitee a cesser son travail sans preavis 
et ne sera pas passj.ble d' aucun dedi t pour rupture de cont rat, Si la fermne decide 
de continuer a travailler, elle a droi t a 14 semaines de coage de maternite, dent 

· 6 avant l 'accouohement et 8 apres, De toute maniere, l 1employeur n 'est pas autorise 
a faire travaille,.' une femme. encein-t.e 4 semaines avant son accouehement et moins de 
6 semaines apres. Pour aider la mere a subvenir a des depenses supplementairea, elle 
a droi t a une allocation speciale de la part d 1une caisse de securi te sociale; en 
outre, pendant une period.a de 15 mois apres la naissance d 1un enfant, 1 1employee a 
droit a des periodes de repos correspondant a une heure par jour au maxinrum pour 

· allaiter le nourrisson" Pendant ces periodes, elle est habilitee a cesser son 
travail sans prevenir son employeur, Enfin, elle adroit a un jour supplementaire 
de conge paye par an pour chaoun de sea enfants de moins de 14 ans 1/• · 

Les dispositions du· code du travail senegalais concernant la protection de la 
maternite ont ete citees en detail pour donner une iclee de la mesure dans laquelle 
_la protection des femme. qui travaillent est asauree dans certaine pays africains qui 
n'ont pas ratifie la convention ccrrespondante, Jn peut alors se demander pourquoi 
ces gouvernements n 1ont pas ratifie la convention, alors qu'ils ont pu promulguer 
des lois aussi elaborees en faveur des femmes. Une des explications de ce phenom~ne 

J/ Rapports des repre.sentants de ces pays a la Conference mondiale de l 'Annee 
internationale de la femme, Mexico, 1975. 

1/ Binta Suzanne "Femmes et travail", Afrique nouvelle, avril 1975. 
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Ratification par les pays afri.cains. des nor-mes du BIT concernant le travail des fe11111es 

C n M VE fl TI n N s 
PIIYS· No. 3 Mo. 4 t!o. r;.5 110. 89 tlo. l~fl '.'o. 111 r!o. 118 'lo. 127 

ALGERIE X. X X )( X 
onTSIIAf,1/\ 
BURl!Wll ~ X 
CA':EROIJ'l X X X X 
REP. CE'.'TR/\-

FRICAF!E X X r. X X 
CO"GO X :1 V 

·.r, 

COTE n• 1\/0IRE X X X X X 
Dll!~OPEY X X X 
EGYPTE X X X 
ETHIOPIE X 
GABOf' X X X X X 
GI-IN'/\ X X "I X 
GUl'.!EE X l( fl X X )( X X 
H.'\UTE VOL TA X )( X X X 
KEf'Y/1 )( )( X 
LESOTHO X 
LIBE~l11 X 
LI-BYE X X X X 
MAOl\GASCIIR )( X X X X 
n~L/11 !I X X V X ' 
111\LI )I ., X )( 

MIIUP.1T/l.''.IE X )( D X X X 
IAA!J~ICE 
MAROC X X X 
t1)7.Af1lll lOIJE 
rnGER'·· X X X 
NIGERIA· X l'. 
R! ~llf10A' ' . X X 
SET![G/\L X X )( X 
SIERRA 1:toME X )( X 
SOflALIE V X " SOIIDA!-! " X ., 
S? 'fl.Z Il/V'D 

xY T/1.'!ZN!IE 
TCIIAD V X X " Tor,o x 
TW!ISI!: X " " X X X X X. X 
UG,'l'!D/\ 

.. 
ZlllltE )( X X 
ZAflBI/1 X X X 

flotes ~ la page sufvante. 
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Notes du tableau dee rati-ficatione 

Source : Conv€ntions internationales cu travail • 
. Tableau dee ratifications,. janvier 1975 

Convention : Nao 3 Protection de la maternite, 1919 ,, .Noo 4 Travail de nuit (femmes), 1919 
II No. 45 Travaux eouterrains (femmes), 1935 
" N6·. 89 Travail de nuit (femmes) (revisee) 
II No. 100 Egalite de remuneration, 19·51 

1948 

II No. 111 Discrimination (emploi et profession), 1958 
II No. 118 Egalite de traitement (securite sociale), 1962 
II No, 127 Poids maximum, 1967 

X Ratification enregistree 

XD Denonciation suivant ou precedant la ratification 
d 'une convention revisee 

J,/ Cameroun oriental eeulement. 

1/ Tanzanie continentale seulement. 

eerait peut-@tre le fait que ces gouvernements hesitent a s'engager dane un accord 
international qu'ils risquent de ne pas @tre en mesure de faire appliquer dans leur 
pays, ln'ailleurs 1 lee femmes qui beneficient a l 'heure actuelle de cette protec.tion·. 
ne sent pas tres norobreusee. Il faudrait que le gouvernement s'engage sane reserve, · 
social0ment et economiquement, pour que la protection soit etendue a toutes lee 
femmes qui travaillent J/. 

Bien que la dLJcrirnination de .juri1 en matiere d 'emploi pour des raisons de eexe 
soit difficile a rencontrer dans la quasi-totalite des pays africains, la discrimina­
tion de facto est courante dans l'emploi salarie, comme en temoignent lee ~tatistiques 
indiquant le nombre et la pro;·ortion des femmes travaillant dans ce secteur. Nombreux 
sent lee employeurs qui engageront un horome de preference a une femme, m@me si celle­
ci justifient de meilleures qualifications pour l'eroploi oonsidere. Une etude 
detaillee dans tousles pays tend.ant a la determination des facteurs qui favorisent 
lee pratiques discriminatoires dans l'emploi salarie serait tree utile pour permettre 
! 'elaboration de strategies ayant pour objet ! 'elimination de cette contradiction. 

Par exemple 1 on entend souvent des remarques telles que "lee femmes ne sent pas . 
stables; elles abandonnent constamment un eroploi pour un autre ou elles accompagnent 
leur mari a de nouveaux lieux d'affectation". Il .est possible que cette allegation 
soit en partie exacte 1 -mais il convieudrait de considerer plus etroiteroent lee 
raisons de cette instabilite des femmes. Selon certaines constatations 1 lee femmes 
qui occupant des fonctions aux echelons superieures sent honn@tes 1 dignes de con-­
fianoe, consciencieuses, en ro@roe temps qu.'elles font preuve d 'un sens e lave de leurs 

];/ On trouvera un expose plus complet de cette question dans la Revue inter­
nationale du travail, volume 108, n°. 2-3, aoO.t-septembre 19.73., 
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reeponsabilitesj/. L'inseourite ne serait-elle pas a la base des. mobiles pour lee:­
quels lee femmes oha11gent d'emploi? Habituellement, de plus, lee postes oonfies a 
des femmes. ne sor,t peut-l!tre pas tr~s exal tants. 

On nvanoe souvent en outre que lee femmes qui travaillent prennent des oo~s 
de malad.ie plus souvent que lee. hommes. Toutefois 1 des etudes fai:tes dans lee pays 
devel.oi;>pes• au Canada par exemple 1 indiquent que lee femmes ne sont pas neoessaire­
ment plus souvent malades que lee hommes. Il en deooule que l 'enregistrement des · 
oonges de maladie est peut-l!tre neoessaire pour oertaines au tree aotivi tee. · Par 
exemple, une femme dent l'enfant tombe malade cu dent l'aide s 1a.bsente i;ollioitera 
un oonge de maladie, de peur d'l!tre penalisee pour i;on absence si elle devoile la 
write. 

Certaines des conventions de l 10IT sent maintenant disoutees. On ei;time qu 'slle.ll 
contribuent 1 empOcher la femme d'acceder a toui; lei; emploii;. Par exemple 1 on ei;time 
que l'interdiction pour lei; femmei; de travailler la.nuit dani; certains etablisaements 
indui;triels ecarie lee femmei; des p<iSsibilitei;· d: 1etrlploi offertelf clans le· Eiecteur· in­
dustriel1 etant donne que lee employeurs pensent qu 1il ei;t plui; rentable d'employer 
des peri;onnei; pouvant partici,Per a dei; equipes de jour aui;i;i bien que de nui t.. Un. · 
autre argument est avanoe actuellement par nombre de geni; 1 a i;avoir que .la protection 
doit Otre appliquee a toui; les travailleurs, quel que .i;oit leur i;exe. On soµtient · 
que lee progr~i; techniques realises au XX~me si~cle sent tels qu'ils annulsnt lee 
raisons qui ont abouti a l 1adoption de certaines des conventions du travail. Cette 
opinion etait preeente en force a la 60~me session du BITA1 si l'on consi~re qu. 1une 
recommand.ation y a ete formulee en vue de la revision des normes ·de travail tendant 
a la protection des femmes a la lumUre des decouvertes techniques recentes et de 
divers autres facteurs. 

Une autre des raisons donnees comme contribuant a la restriction du nombre des 
femmes dans l 'emploi remunere est la disposition insti tuant le. conge de materni te. 
Ps.v'• On avance CIUEl. le conge de maternite paye est trop onereux, du point de ,vue 
des ressources financi~res depensees oomme de la diminution de la production. 

Les effete. de cette .mentali te · sont particuli~rement sensibles dans le domaine 
de la formation orientee vers lee emplois reolamant de hautes quali:f'ications. Du :f'ait 
que la grande majorite des filles sont appelees a se marier et a avoir des enfants1 
lee employeurs en general estiment qu 1il n'est pas justifie de lee soumettre a une 
formation de longue duree. En consequence, les filles dotees des apt,itudes neoessaires 
ne sont pas encouragees suffisamment par leur ecqle ou par lee fonotionnaires charges 
de l 'emploi des jeunes gens a postuler lee emplois qui reclament une formation . 
syst6matique. Mais lee femmes doivent-elles @tre condamnees a subir des peines p!Jyo­
siques comme a Otre desavantagees du point de vue de l'emploi en raison de leur · 
fonction de procreation? D 'un autre cote I lee employeurs doivent-ils @tre tenus de 
se char~r de tout le fardeau de la maternite cu encore la commun!l,ute tout enti~re 
doit-elle en prendre la responsabilite? Les femmes peuvent-elles esperer occuper 
des fonotions de responsabilite avec une remuneration egale 1 un traitement egal1 
tout en csssant de travailler trois mois chaque annee? La lei tanzanienne indique­
t-ells qu'il ssrait necessaire peut-Otre d 1imposer une limite a la responsabilite 

1/ Voir rapport sur lee interviews prises par Mme Bolanos ••• op. cit. 
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publique envers le co~ de maternite a.fin d 1en repartir la charge? Il s 1a.git la de 
questions qui reclament des discussions a toue les niveaux pour qu •une solution 
rialisable puiese lltre trcuvee, eta.nt admis que la majorite des femmes a.fricaines 
t:ravaillent a leur propre oompte et ne beneficiercnt pas des congas de maternite 
specifies. Il sere.it peut-lltre plus ava.ntageux pour lea femmes de tous lee horizons 
qu 1il y ait une caisse specie.le de maternite alimentee pour une certaine somme spe­
cifies par lea femmes·assurees d'un certain revenu, l'Etat prenant le reete a ea 
oharg1r, · Cette oaisee pourrait servir a attribuer une allocation aux felDl!ee enoeintes 
et aux ~res. 

Il importe que la protection de la matemite ne soit pas envisagee comma 
incombant en seul employeur, ma.is qu 'elle soit a la charge de l 'enseroble de la 
communa.ute. Une bonne planifioation est indispensable pour qu'il soit possible de 
repa.rtir le fardeau et de faire en sorta que lee a.vantages soient a la disposition 
de toutes lee femmes qui en ont besoin. 

lbeenoe des femmes dans lee aotivitee e:yndicales 

Lee :renseignements en provenance de quelques peys indiquent qu'il n•y a pa.a· 
beau.coup de 'femmes qui participant act.iveroent aux syndicate. La plupart de oelles 
qui· appartiennent a ces organisations y ont • adhere pa.roe qu 'elles y avaient ete in­
vi tees par lea organisations pa.rticulieres qui lea employaisnt. Rares sont lea 
femmes qui ooneiderent que leur adhesion l un e;yndicat est neoessaire a l'ameliorer 
tion de leurs conditions de travail. Une exception a oette apathie genera.le des 
'femmes envers le syndicalisme est fournie probablement par les associations 'dont 
lee membres sont exclusivement feminine, ·telles que·les associations d'infirmiltres, 
lee associations de secrete.ires, lee associations d~ femmes commel'9antes. 

Si l 1etendue de l'adhesion des femmes aux syndicate laisse a desirer, la 
mesure de leur participation aux fonctions de responsabilite dans lee syndicate est 
non existante. Le rapport du bureau sous-region du BIT pour 1 1.A.frique de l'Ouest 
indique qu'il n•est pas habitual de trouver des femmes ace• echelon. 

La ooneequence de cette absence de participation, c'est que les femmes ne peuvent 
gu,re esperer des membres masculine qu 'ils luttent pour lea a.vantages speciaux des 
femmes •. En Zambiet par exemple, l 'absence d •une voix representant lea femmes an Congres 
des syndicats zambiens a ete accusee en pa.rtie du maintien de lois qui n•autorisent 
lee congas ·de maternite que sans ealaire J/. ·Les organisations de travailleurs sont 
d 1excellentes machines gr!ce auxquelles lea femmes pourra.ient lutter contra des 
prejuges sans fonderoent et contre l'indifference a l'egard du·principe de l'egalite 
de traitement qui privaut aujourd 1hui da.ns le secteur moderne de l'emploi. 

JI 
1975, P• 

Akerele 1 Olu Banke, "A1'rican Women•s,Employment in the Modern~ hage Sector". 
57, th~se soutenue a la Northwestern University (Etats-Unis d I Amerique). 
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Ml!SURES NECESSAIRES POUR L 'ELARGissmniT Dl!1 LA CONTRlBUTIO!f DE:ti FEMMm\i 
JJJ DWELOPPEMENT ]l)JQNOMIQUE 

On peut affirmer que, si las femmes afrioa.ines oontribuent deja au daveloppemant 
par leur t1•avail 1 oette contribution n 'est pas satisfaisante, Laur travail a tendance 
A rester pr:imitif et traditionnel malgre l'a.pparition de la modernisation dans nombre 
d'aut~'es .sact.;:m•s •. Les innovations a.doptees en vue d'une amelioration de la producti­
vite dans c.ertaine seoteurs ont eu pour effet de lea "laisser sur la. touohe" ou de 
restreind.re leur eta.tut en tant que tra.vailleuees •. Par example, alore que la. oharrue 
et le. t'.!'aci:t,ellI' ont permis une inelioration e:x:traordina.ire dee tra.va.ux revenant awe 
hommes en .~icult.ire I le sarcla.get qui revient ha.bituellement aux femmes, continue dans 
une large meeure d'i?itre execute a la. main. De meme 1 l'avenement de l'instruotion mo­
derns a. eu pour effet une degradation du eta.tut des tra.va.ux dee femmes, du fa.it qua .las 
ocnna.issances qui l.eur ,;int ete inculquees ne sont pas oompa.ra.bles a callee des hamnes, 
A un certain nombre de reunions regiona.les :J.I, des reoornmanda.tions ont ete :formulees 
preconisant cl.es aotivites d<>nt ia. mi.Be en oeuvre permettrait d 1ameliorer la situation 
des femmes en tant que travailleuses. Ci-a.pres certa.inea de ces aotivites : 

A, Inlrtruotion 

L'instruotion elementa.ire pour lea fHles et lea ga.r90ns est une neoesaite da.ns 
notre monde teohnologique moderne, Toutefois, la. tendanoe a offrir a.wt femmes un 
enseignement qui ne conduit que rarement a. des emplois doit etra changes. ccmnent 
peut-on le fa.ire? 

1) 'l'Ous les pro jets tenda.nt a. l' instruction et a la. formation des femmes et. 
de·s jeunes filles doivent etre planifies et executes dans le cadre de la, 
planifica.tior. genera.le etablie pour r-epondre aux besoins en ma.tiers de popu­
lation active, .'Cel'.'tainos des mesures qui ont ete proposees pour aocrottre 
la. frequ.intation scola.ire ohez lea filles sent lea fournitures aoolaires 
gratuites, des subventions pour. lee ecoles prima.ires acceptant des pension­
naires·,: le.:,. cantines scolaires, les services et 1 1 inspection medicaux, de m&ne 
que lfanalioration et 1 1ela.rgissement de la formation des instituteura et plus 
apeoia.l•.Mtent di;s institutrioeia, et l' adoption de deux equipes dans las caa ou 
les moyens Jont l:imites, 

ii) Les possibilites d'instruotton doivent etre lea m&nes pour lea dewt sexes A 
toua les nivea.ux., Poux· faoilitsr cette evolution, tous lea gowernements 
devront tendre a. adopter, entre autres dispositions, le systeme des eooles 
mi:x:tes a. tra.vers leu:r pa.ye. Cetta solution pourra.it oontribuer a garantir awe 
fillas· et ·aux ga.r9ons un 11nseignement identique en qua.lite a toua lee degree, 
etant entendu que le nombre des places reservees aux filles sera. le mi.Ima que 
celui qui sera reserve aux ga.r,;;ons, et qu'il n'y aura.it pa.s dans lea eooles 
mixtes des series de matieres differentes pour lea ga.r9ons et pour les filles. 

:J.I Voir CEA, Rec0111Qlanda.tions des reunions regiona.les pour 1 1 Afrique sur le role 
des femmes dans le developpement, 1975, pages 9-11 , page 30. 
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iii) L'edUPation des adu1tea devra et:-e orientee vars 1 1 accroissement de la prise 
de conscience :}he:. l<:s ferumas. e+, leur pleine participation au monde modarne 
de la sci nee et de la technique, Les matieres enea.J.gnees devront oomprendre 

···.en partiouliet· les. teGhi:u.qnes a.gr:-icoles, lea technologies villageoises,. le 
OQmllle:roe et les metiez·s artisanawc. · 

.iv}· L'.analphabetisme ohez lee femmes etant un des obstacles prinoipa.wc a. leur 
participation a la vie eoo.nomique moderne 1 des eff'orts redoubles. devront · 
itre deployee JX)ur l' niminer. A c.et ega.rd1 les gouvernements et lea insti­
tutions benevolss pourraient etudier la poesibilite d'institusr des programmes 
d • enseignement coopensatoire extra-soolaire poui· lea jeunes f'illes et lee 
fEll!lllles ou de renfo~•oer oeux qui existent, 

, v) Des oonseils a l'eoo1'i, a pa.rtiI• du prima.ire, pour encourager las filles a. . 
s•interesaer ·= mE,tieres scieritifiques et te.ohniqties1 combines a des 

' oampagnea d'educs.tion par les gra.."lds moyena ci.' information tendant a.u ohan­
gement des mentaUtea pour les parents et le grand public, pourraient faoi­
liter la demolition du mythd salon lequel lee :filles ne sont pa.a aussi. 
intelligent ea que les gai•y0ns J/, en sorts que seules certaines matieree leur 
oonviendraient, 

B • Porma.tion 

i) Le manque de formation profeasionnelle et teohnique eat un obataole important 
a la posaibi:ite pour- lea femmes de partioiper pleinement a.u developpement. 
Juaq,;. 1 ici 1 las pl'Ogt'ammea d.' e.:iseignement et. de formation extra.-aoola.irea 
pour lea femm&s ont ete uea surtout sea- laura roles en tant .qua. mere a de 
famille et men",ge~•e" r le i'ai·t qua les femmes travaillent auaai dana d I autres 

··seoteurs de 1 1 economi·e nationals n•etant pas p1•is en consideration, Cea pro-
grammes· de fo,~mation doivent etri, orientes dorenavant vars lea emplois 
remuneres : traitornente ou salairer 1 , aveo meme une f~rma.tion tendant a preparer 
lea femmes aux fcnutic1«i de gel;ltivn ou de decision, 01i une formation aux emploia 
independa:nts ou at.x disciplines des ooopera.tives. 

ii) Dana lea zones ruralea, il fa.ut pcur lea femmes a la fois une fvrmation soo­
laire et u:ie fo:r.ma.tion exa1 ar-socla.:Lre, port ant apecialement sur lea methodea 
modernes de cult.,re, lea techniques d'acha.t et de vimte, la comptabilite 
elem:entaire, l'o,·ganisa.ti:m, lea elements de l'hygiene, de la nutrition, de 
la. transfotmation des aliments, la conservation ·et 11 emmaga,aina.ge1 lea metiers 
e.rtisanaux, la orea.-oion d 1entreprisea oommeroialea et de coopera.tivea, la vie 
:f.wil:iale I l' esp&;le,:nent des na.iasances, etc •• 

j/ On trouvera. un expose plus complet de oette question dans "Where do we oome. 
from, were are we now and ·~ilere do we go :from here", p&- Marjorie Mbilinyi, Depar­
tement de- 1 1e~ucation 1 Univeraite de Da:- es-Salaam (Tanzania), 1975. 

• 
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iii) Dans le ca.a des femmes qui ocoupent deja un emploi sala.rie, lea employeurs 
devront leur offrir des faoilites de.formation et d'apprentissage en oours 
d'emploi ~ur un pied d1 egalite av,c lee hommes. Lee; jeunes filles et lea 
femmes dont l 1instruotion est mediocre pourraient reoevoir une formation 
orientee vers des emplois partiouliers en usine, tels que contrs-
maitresses, a.ssistsntes sooiales, educatrioes. L1organisation de toute 
fonna.tion professionnelle exigeant beauooup de temps, il est a oonseiller que 
ia planification soit faite longtemps a. 1 1 avanoe 1 de sorte que lea jeunes 
filles instruites soient nombreuses a beneficier de la preparation neoessaire 
aux poseibilites d1emploi.pouvant leur 3tre offertes. 

iv) Depuis quelquea anneea, les pa.ye africaina organisent des services de formation 
profesaionnelle1 aveo par example la creation de centres nationa.ux de 
formation et l' adoption de systemes nationauz d' apprentissage. Il s4'l'ait 
judioieuz que des etudes et des enquetea aoient entreprises sur lee postes 
vaosnts existant dsna lea diverses professions qui pourraient etre oooupes par 
des femmes, en mane temps que des recarunandations pourraient litre formulees 
quant auz diverses categories de programmes de fonnati~n awcquelles elles 
pourraient s 1 inscrire ou qui pourraient litre etahliea specialement a leur 
intention. n' conviendrait al.\BBi d 1entreprendre des etudes de marche et des 
recherches pour lea emplois independants a. oompte propre. 

c;· mnp1.o1 

i) Il importe qu1il soit mis fin aux pratiques disoriminatoires a l'encontre des 
femmes en matiere d1 emploi 1 qu1 elles soient patentee ou oooultes. · Par example, 
le sexe ou la situation matrimoniale d1un oandidat quelconque ne doit jamaia 

. litre pria en consideration dans lea entretiens appeles a a.boutir a.u reorutt!lllent 
ou a la promotion de cette personne. 

ii) Les dispositions d 1esprit a l'egard des fonotions exeroees par lea femmes dans 
le secteur moderns de l 1emploi et lee valeurs qu1 on-y atta.ohe, jointes au 
om.pa.rtimentage de ce qui dE1Vrait hrs des "emplois pour fenunes" selon lea 
oaracterea du monde industrialise interdiaent aux jeunes filles et aux femmes 
de suivre leura intuitions et laura aptitudes naturelles. Il imports que des 
mesurea soient prises pour encourager lea jeunea filles a profiter de toutes 
lea possibilites offertes et a. s'introduire dans de nouvelles professions non 
encore satureea. On pourrait atteindre oe resultat pa:r l 'inte:nnediaire des 
grands moyens d'information, comma de l 'orientation professionnelle dispensee 
dans lea eooles, lea universites et lea centres sociaux. 

iii) On a deja signale qua,. malgre lea intentions declarees et la ratification 
effective de la Convention n• 111 de 1958 sur la discrimination ( emploi et 
profession), malgre la promulgation de lois interdisant la discrimination 
dens toutes les spheres de l'emploi, la situation aotuelle eat loin •d'ltre 
satiafaisente. En consequence, tout en etudisnt d 1autres moyens de faire·«! 
sorte qua ce prinoipe soit operant da.ns _la realite, _lee gouvernements. et _lee 
syndicate pourraient desirer reviser lea lois et lea reglements du t'ravail 
qui font obsta.ole a l 1instauration effective de l'egalite en matiere d'emploi, 
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sans pourvoir toutefois a une neoessite sooiale manifeste. Par exemple, 
l'ootroi au:ic femmes de presta.tions pour ma.ternite peut etre oonsidere oomme 
une neoessite et un service poiµ- l'ensemble.de la sooiete, a.lors. que l 1inter­
diotion du travail de nuit pQur les femmes dans le_s usines et du travail 
souterr!l.in dans les mines, qui ne oonoerne probablement que quelques 
personnes ne oorrespond a. auoune raison d'etre r~elle. 

iv) te~ fenmes doivent· prendre oopsoienoe de l 1 importanoe des syndioa.ts ou des 
.w.tres assooia.tions de· trava.illeurs et doivent y partioiper aotivement 1 non 
·seulement oomrne adherentes ma.is. aussi oomme dirigeantes. · 

v) Pour la. majorite des femmes devant lesquelles lee portes de l'emploi sa.larie 
se ferment faute d 1 instruOtion et de formation, on ne saura.it surestimer 
l'importanoe dee faoilites de oredit et des prllits pouvll!lt lea aider a. ianoer 

'une affairs ou a aneliorer oelle dont elles s•oooupent d~ja.. Les femmes ont 
egal.ement besoin de servioes de vulgarisation pour lee petites en~reprises, 
lea cooperatives, l'artisana.t, l'agrioulture, eto •• 

Teoh.nigues et dispositions permettant des economies de travail 

.Les fEllllllleB pourra.ient @t're bea.uooup plu,s produ.otives si elles ava.ient a lsur 
disposition des moyens a.ppropries d 1 eoonomiser leur labeur. A l'heure- aotuell-e, une 
gr:"allde partie de leur t·81llps et de leur energ:l.e est gasp:i.llee pour des Oorvees n'°es­
saires1 ma.is etrangeres a. touts productivite. Au oours d'une reoente reunion d1 etude j/1 
les pal"tioipants ont designe les aotivites suivantes oomme etant les plus lourdes pour . 
lee fenmes: oorvee d•eau, travail agrioole a.veo des outils primitifs1 oorvee de bois, 
transport a doe d 1 a.utres charges lourdes, pilage et broya.ge1 ouisson des aliments aveo 
un materiel rudimenta.ire • 

i) La possibilite d'avoir de l'ea.u potable pres ds la ma.ison ou du villa.gs, ou 
mieux enoore a l'interieur de la. ma.i.son, protegera. la. famille des ma.ladies 
oommuniquees par l'ea.u, ma.is en outre liberera. la. femme d'une besogne 
epu.:isante, enoore que neoessa.i.re. QUe l'eau a prorimite soit indispensable, 
o' est oe qua demontre le fa.it que les aotivi tee d I a.uto-assistanoe de la. 
oolleotivite oomprennent souvent le fon9age de puits, le forage de points 
d1 ea.u et l 1anenagement d1 a.utres sources d1 ea.u y. Il fa.ut se felioiter que 
de nombreu:x: gouvernements a.ient pris oonsoienoe de maniere plus preoise des 
mranta.ges eoonomiques et sooiau.x qu1il ya. a a.limenter lee oommuna.utes en 
ea.u potable. .Toutefois, un engagement plus ferme et des mesures ·plus nom­

·breuses restent encore a prendre, oomme le demontre le simple fait qu1en 1970 
seuls 7, 7 P• 100 des habitants des aones rura.les en Afrique disposa.ient 
d'insta.lla.tions de distribution d1ea.u potable JI. 

j/ CEA; Rapport du ''Workshop for Trainers in Home Jooo.oomios and other Fanily­
oriented Fields", Tanzania• 1974. · 

y CEA, l\a.pports par pa.vs sur la. formation professionnelle et teohnique pour 
lee jeunes filles et les femmes, 1972-1974. 

JI CEA, The Da.ta. Base • ••• page 56. 

• 
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ii) La technologie villageoise est un element necessaire contribuant a la 
productivite des fenmes qui travaillent, mais jusqu'ici on n•a pas fait 
gl'and-chose dans ce domaine. La majeure partie des femmes continuant a. 
travailler _avec des outils primitifs dans la maison et a l'exterieur. Cetta 
situatfon peut se traduire par beaucoup de fatigue dans la vie quotidienne,. 
ce qui ecimpromet tout·e amelioration au bien-etre de la famille. Des instru­
ments simples tels que charrettes, herses, charrues, planteuses 1 tamis de 
nettoyage des semences, mangeoirs pour volaille, pourraient aider consi­
derablement les femmes. Des seohoirs solaires, des cylindres de bouoanage 1 
des magasins a vivres ameliores pourraient reduire le gaspillage.d'aliment.s 
produi ts au prix de lourdes peines. Des chauffe-eau solaires, des fourneawc 
ameliores, des ,egrenoirs a mais, des extraoteurs d'huiie d 1ar~hide, des 
broyeti:rs de. inanioc 1 des moulins a gl'ain et d'autres disposit'ifs fabriques 
a la inaisoh tels que cordes a linge et buffets interviencll"aient taus pour 
permet-tre aux femmes de travailler plus eff:i.caoement et a\teo plus .de profit• 
·Quelcri,ies gouvernements et des organisations benevoles ont ·entrepris · des 
recherches aur lee technologies villageaises simples et apprl!priees et 
proc~dent a des essais sur le terrain mais il faut que ces. ef':t;orts soiant 
intensifies pour qu'un plus gl'and noinbre de femmes puissant Stre atteintes. 

iii) Le ramassage du bois est une autre des corvees ·qui font perdre aux femmes 
beaucoup de temps; Leur situation se trouverait i\lffielioree oonsiderab.lement 
si. f'eleotriaite ou le gaz etaient mis a leur disposition A bon compte', ou 
m&ie du cha.rbon de bois distribue dans de meilleures conditions. 'l'outefois 
lee ·realites de la situation rurale en Afrique sont telles qu'on peut · 
esperer apporter ces ameliorations rapidement •. Dans l 1intervalle le de­
bois.ement continuera a contraindre les femmes a parcour:i,r des distances de 
plus .en: plus grandes pour trouver la quantite de bois neoessaire. Il serait 
possible de reduire considerablement ces deplaoements en p,lantant des_arbres 
a proximite des villages ou peut-etre en dotant les·villages de cha.rrettes 
a boeufs ou a ane pour transporter le bois a !'intention de groupes de 
familles. 

Services sociaux et services de sante 

i) :El faut multiplier les services de sante daris les zones rurales et lee zones 
urbaines de taudis, en lee pourvoyan-t de ·services medicaux gratuits, de 
centres de eante publique et d 1hygiene 1 de centres de protection de la mere 
et de 1 1enfant. 

ii) Les _services de planification de la famille adaptes aux politiques des divers 
p113s' doivent litre ·multiplies pour p,erµiettre aux femmes qui travaillent 
d'avoir des enfants a des intervalles compatibles avec la sante des ineres 
et des enfants. 

iii) La creation de centres appropries de soins aux enfants recevant lee enfants 
d 1age prescolaire et d'age scolaire, diriges pa.run personnel hautemant 
qualifie, doit etre encouragee par les gouvernements au titre de leur peli­
tique general a au profit de tous las enfants; lee go1Nernements devront aussi 
pourvoir a la fonnation systematique de~ personnes chargees de s'occuper · 
des enfants pendant la journee. . 



iv) Dea logements eoonomiques doiv_ent etre mis a la disposition des familles, 
plus speoialement dens lee zones de taudis rurales et urbaines oil. lee femmes 
pauvres sont obligees de vivre et de travai_ller. 

v) · · Un B3"steme. de securi te sociale, comprenant une assurance-chanage et une 
assurance vieillesse, doit etre organise au benefioe de tous le_s trar-

. · vailleurs (hommes et femmes). 

F. Organismes nationaux pour l'integration des femmes dens le processus 
de·developpement 

·i). Les efforts tend.ant a l'elargissement des possibilites offertes aux femmes 
pour qu 1elles partioipent au developpement impliquent 1 1intervention de la 
sooiete dens son ensemble par l'intermediaire de son appareil gowernemental 1 
des organisations non gawernementales, d'autres groupes divers et_des 
particuliers. Un organe approprie et des regles administratives sont indis­
pensables. A oet effet, il eat a recommender que des commissions nationales, 
des bureaux pour la femme ou d1 autres organes oomparables soient orees pour 
entreprendre. des reoherohes sur les mesures a prendre1 elaborer. projets et 
progremmes et travailler a l'integration des femmes dans tous lee secteurs 
du developpement economique, social et politique j/, Cea organes auraient 
aussi a faire en sorta que tous. lee programmes, portent par example sur la· 
ssnte publique1 11 education, la nutrition, 11 agriculture, la formation pro­
_fessionnelle1 l'emploi, lee affaires sociales1 la population·, lee ·1ois, le 
oommerce, l'industrie1 etc., soient ooordonnes au niveau_de la plsniffoation 
nationale,. comma au niveau de l 1exeoution des projets. · 

Sept pa,ys afrioains ont cree des orgenes nationaux oharges specif'iquement de 
l'integration des femmes dens le developpement; de nOll!breux autres pa,ys 
envisagent d1en faire autsnt tres prochainement. 

G. Le role des ·,:yndicats 

On ne saurait trop insister sur le r8le que lee syndicate peuvent jouer pour 
emeliorer la situation des femmes qui travaillent'. Les femmes, individuellement,' en 
tent que travailleuses 1 doivent dono participer aux activites de ces orgsnisations a 
tous lee ni'lfeaux. l9l tant qu 1institutions 1 les syndicate pourraient : · 

i) favoriser 11emploi des femmes a tous lee echelons de la vie nationale; 

ii) enoourager lee femmes (des villas et des campagnes) a creer d,e petites. en­
treprises, individuellement ou en .association et faire en sorta qu1elles aient 

. acoes aux facilites de credit, quielles beneficient de conseils t_echniques et 
qu'elles aient des debouches pour leurs productions; 

iii) faire connaitre aux jeunes filles et aux fe11111es leurs droits et laura 
obligations vis-a-vis du travail; 

j/ Cetta mesure a ete recommandee egalement pon- la Conference regionale sur 
1 1 eduoation 1 · 1a fonnation professionnelle et lea possibilites d 1emploi des jeunes 
filles et des fenmes d.ans les pa,ys africains1 Rabat,· 1971, Addis-Abeba1 19741· et pon­
la Conference mondiale de 11.ADnee internationale de la femme, Mexico, 1975• 
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iv) . pr~ter leur concou:,_•s aux gouvernements ft aux autres organes competents pour 
.la determination. des bescins et des problemes speciaux des· femmes qui tr~ 
vaillen·: et pour trouver des mo: ans pe11nettant de Jourvoir a ces besoins et 
cle resoudre ces pr·I l1'mad; 

v) . favcriser la crcea;tion de ser,rices en fa.,.,ur des 1aere3 quJ. travaillent I tels 
qlle centres .1,· a.:::cuE>i 1 des e.nfa.'lt s pendant la jcurnee et gardePies; 

vi) assurer la particj_pc1-~icr_, des femmes a l 'emploi au niveau de la. fonction 
de ·decision , 

H. Mesures pr:;.ses par le C,immissio,i economic,ue des Nationf' Uni es pour l' Afrigue 

Pour pennettj_•e q<1e toi;.t.es les ressources humai.nes disponibles soi,mt utilisees 
pleinement pour le developpmr.ent c'.e la region. afrfoabe, ::.a Commission economiq<1e des 
Natio_ns Unies pour 1 11\fric,'J.e & ls.nee e.n !971. un Pro,o-,ramme de la. i'elll!!le afin de tendre 
a l 'int~gr/l,tion d.es femmes <lane la developpem,;nt global en faisant en. sorta q<1e leurs 
activi tes eoonomiq<1es soier-t plus productives et leurs rei;ponsacili tes familial.es 
moin11 lourdes et plus prohtablas, 

Au titre de ce prcgramma, les ~ones rure,ks font l 1objet d'une attention speoiale; 
outre des seminaires d"l f orm'-<tion :-.tinerant s pour eduoatricee, lus activi tee ooncernent 
l 1amelioration de la q<1alite de la. vib rurale, l'etablissement d 1un reoueil de tech­
nologies villageoises appronri.ees pour ::. 'exploi tati.on agri.cole ~t le domicile et la 
redaction d'un manuel a l'usa.ge des educateurs rui·aux. Il est apparu tres rapidement 
qua, pour organiser toutes les activites q<1 1 ii'lpliquent las multiples besoins des femmes, 
une structure plus large etait 1,eo&asairu, E..c consequence, oonfumement aux recomman­
dations du Plan d' action pc1u• lca region africaine f'ormulee,s au Semina.ire regional sur 
l'integration <ies femmes d'l!.I.B la processus de a.eveloppement I compte tenu en plll'ticu­
lier des facteurs demogr·aphj r1>J.es, te.'lu a Addis-Abeb a en juin 1974, et a l' aval de la 
Commission economiq<1e pcur J_' Afriq<1e accorde a. la troisiem" reurion de la Conference 
des ministres en fevri.,r- 1975, la Conunisc:aon ,1. ir.augure Je .1 mars 1975 un Centre 
afrioain de formation et de .-ec::he,•ch"" pour les femmes charga : 

i) · de pourvoir en fav'31t.i::• des femmes a une f,)rmation en cow,'s d. 1 emploi, 
organises et Iapontur.ee, et grace s.. un s;rsteme d' apprentissage; 

ii) de poursuivre a.es rec:1ercbes appliq<1ees; 

iii) de faire officEJ de c~ntre a_• informaticn et d' affectation de .personnel 
sp0oialis8; 

iv) d'organi8er l 1Eq<1ipe speciaie de developpement pour las femmes africaines, 
corps benevole de fe,'Ull&s qualifieea appolees a servir en dehors de leur. 
pa,ys d' origine , 

Ce Centre., ,qui est essen+.iellement un prolor,gement du Progr·amme pour les .femmes; .. 
est destine a etre un point de convergence pour la mobilisatior- cies femmes af:rioaines,-. 
a leur permattre d'elargir leurs horizons et a renforcer leui·s apti:tudas, a -orienter 
lee services disponib}.es vers ces secteurs ou c-es besoir-s se font sentir et a stimuler 
les quelques femmes plus quali.fiees et p:i.us avantagees pour qu I ell ea aident lee autres 
a participer au developpement, 
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Les danaines principaux sur lesquels portent lee activites du Centre sont lea 
suivants : alimentation et nutrition, dont la production alimentaire, politiques et 
pl'Ogramnes de nut ition, distribution, em .agasinage et consccvation des produits ali­
mentaires1 artisanat, patites eat1·ep:,,ises et peti tea industries, gestion des res­
sources familiales, etablissement d1un budget, utilisation de dispositifs permettant 
d 1eoonomiser le travail et amelioration du foyer, formation en cci~s d'emploi des 
assistentes sociales et des surveillantes de la protection socials, promotion des 
femmes occupant un emploi mal pa,ye ( sa::..aire ou trai tement) et integration des femmes 
dens la plenification nationale et la planification des projets. Un service de · 
communications attache au Centre permettra la diffusion de renseignements et la 
publication des e.uxiliairgs de formation. 

Spioifiquement les activites du Centre sont les suivantes 

i) 

ii) 

iii) 

iv) 

Missions d'equipes internationales pour organiser des seminaires dans les 
·1)!13s qui ont besoin d'une assistance pour la creation d 1organiemes.offioiels 
qhe.rges d 1 assurer !'integration des femmes dans le processus de deireloppement 
national. Jusqu'ici 1 des seminaires ont ete organises dans dix pa,ys; d 1autres 
sont prevus pour 1976--1977. 

Seminaires itinerants de formation poui· les educatrices travaillant aux pro­
grammes tendant a. l' amelioration de la qualite de la vie rurale pour lea pa,y!i. · 

.qui en font la demande. 

Rassemblement de statistiques et de renseignements et poursuite de recherches 
pour faciliter la determination des activites lea plus propres a permettre 
1 1amelioration du role des femmes dens le developpement, 

Attribution de bourses de perfectionnement et de facilites d'internat pour 
· permettre aux femmes dirigeantes d' ameliorer leurs competences ou d' en . 
acquerir de nouvelles en vue de la formation de femmes rurales en plus grand 
nornbre. 

v} Amelioration de 1 1aptitude a. gagner de !'argent et des possibilites d 1 en 
gagner en fa.veur des femmes grace a. une formation anterieure a. l' emploi ou 
en cours d 1 emploi; encouragement a la cre·ation de oooperatives et mesures 
favorisant l' acces aux facili tea de credit. 

vi) Amelioration des travaux dont les femmes s.' acquittent actuellement en 
encourageant lea recherches sur lea technologies villageoises ·appropriees 
pour le domicile et !'exploitation a.gricole et en procedant a. des essais 
sur le terrain. 

Toutee les activites du Centre sont poursuivies en liaison aveo lea gouvernements 
des Etats membres de la Commission, lea groupes de fermnes ou lea commissions nationales 
de la femme et du developpement I les institutions specialisees des Nations Uni es I lea 
gouvernements de pa,ys extra-africains et d'autres organisations gouvernementales et 
non gowernementales. Par example le Centre collabore avec la FAD dans les activith 
de sa Section ds l'artisanat et des petites industries. 




